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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de M. Dodrimont, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 28 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

 ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  -  Afin  de  ne  pas  perdre  trop  de 
temps,  M. Desquesnes  va  nous  rejoindre  lorsqu'on 
entamera les discussions qui nécessitent un quorum de 
présence.

Si vous le voulez bien, nous pouvons déjà aborder 
l'examen de l'arriéré, tous les groupes étant représentés.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Par  égard  pour  notre 
interlocuteur,  nous  allons  commencer,  je  suppose, 
malgré que le quorum ne soit pas atteint.

M. le Président. - C'est ce que je viens de dire.

Vous  soutenez  donc  la  proposition  libérale.  Vous 
avez vraiment raison. Continuez dans cette voie. C'est 
une journée qui s'annonce très bien. 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Comme  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  nous  avons  la  présidente  de  la 
commission  de  l'Éducation.  Je  voudrais  rappeler 
simplement  que  dans  le  comptage  des  points,  nous 
avons  trois  points  d'avance  où  j'ai  fait  le  quorum  à 
Bruxelles. Vous venez d'en faire un maintenant. Il nous 
reste encore deux petits jokers. Cela se fait toujours en 
bonne intelligence  et  dans  le  respect  mutuel ;  ce  que 
j'apprécie.

Voilà  et  les  deux  points  d'avance  que  nous  avons 
toujours.

M. le Président. - Y a-t-il un point à distribuer d'un 
côté ou de l'autre ?

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). - Je lui donne un joker. 

M. le Président. - Encore !

Mme Gahouchi  (PS).  -  Nous  assurons  donc  le 
quorum avec vous, bien évidemment.

M. le Président. -  Vous  êtes  tous  formidables.  Je 
suis  vraiment  heureux  d'être  le  président  d'une  aussi 
belle assemblée. 

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Vous vous souvenez que 
lors  de  la  dernière  commission,  j'avais  évoqué  une 
invitation à un déjeuner à mon cabinet.

Manifestement,  il  y  a  eu  un  dysfonctionnement  – 
cela  arrive  –  au  sein  de  mon  cabinet.  Certains  l'ont 
reçue, d'autres pas, et cetera. Finalement, j'ai postposé 
cette rencontre dans 15 jours ou après les vacances de 
Pacques, mais désolé.

M. le Président. -  Plus  sérieusement,  chers 
collègues,  bienvenue  à  toutes  et  tous.  Nous  allons 
entamer les travaux de cette réunion avec l'organisation 
des travaux et l'examen de l'arriéré.

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Le secteur économique de la presse et notamment les  
Éditions de l'Avenir - Auditions

M. le Président. -  Nous avons reçu un courrier de 
M. Hazée. 

Je  lui  propose  de  prendre  la  parole  pour  étayer 
quelque peu l'objet de sa demande.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - L'avenir économique du secteur 
de la presse et singulièrement les Éditions de l'Avenir a 
déjà  retenu  à  plusieurs  reprises  l'attention  dans  notre 
parlement et de l'ensemble des groupes.

Des expressions ont été formulées en la matière. Il y 
a trois semaines, l'occurrence d'un débat d'actualité avait 
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été formulé et finalement, il n'y a pas eu de consensus.

Suite  à  cela,  j'ai  pu  lire  dans  la  presse  que  des 
auditions avaient proposé au sein de cette commission ; 
ce qui me parait tout à fait opportun. C'est donc dans la 
suite  de  ce  qui  apparaissait  comme  un  débat  déjà 
envisagé par  d'autres groupes que le nôtre que j'ai eu 
l'occasion d'écrire au président de l'assemblée. Il n'avait 
pas été déterminé que ce soit dans cette commission, en 
particulier.  J'avais  d'ailleurs  pu  penser  davantage  à  la 
commission  des  Affaires  générales  vu  que  plusieurs 
compétences  peuvent  être  impactées  au  sein  de  notre 
parlement. Soit, la Conférence des présidents a orienté 
le dossier ici et cela ne pose pas de difficulté, Monsieur 
le Président.

Dans  ce  cadre,  il  a  été  envisagé  d'auditionner  les 
trois  éditeurs  de  groupes de  presse écrite  présents  en 
Wallonie.  Pour  notre  part,  nous  proposions  l'audition 
des  personnes  suivantes :  Mme Martine Simonis, 
Secrétaire  nationale de la  JIPE pour avoir le point de 
vue  large  sur  le  pluralisme  de  la  presse  écrite,  son 
évolution,  tenant  compte  de  toutes  les  difficultés  ou 
évolutions  technologiques  et  économiques  qu'elle 
rencontre ; les représentants habilités de la SDR, Société 
des rédacteurs de l'Avenir et les représentants habilités 
des délégations CNE et SETCA au sein du personnel de 
l'Avenir puisqu'on l'oublie parfois, mais la rédaction ne 
constitue qu'une partie et même une partie minoritaire 
du personnel d'un groupe de presse.

Nous proposions aux trois auditions qui avaient déjà 
l'air envisagées d'ajouter ces quatre personnes.

Voici,  Monsieur  le  Président,  l'objet  de  notre 
demande.

M. le Président. -  Quand vous évoquez,  Monsieur 
Hazée,  quatre  auditions  déjà  programmées,  c'est  avec 
étonnement que je réagis.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  n'ai  pas  vu  de  trace 
formalisée de ces auditions programmées, mais lorsque 
le débat d'actualité n'a pas pu avoir lieu, on a pu voir 
dans la presse, des échos que des auditions auraient lieu 
et que les trois éditeurs étaient prévus. 

Cela  me  parait  tout  à  fait  opportun  que  les  trois 
éditeurs soient auditionnés. Mais vous avez raison quant 
au fait qu'à ma connaissance, mais qui suis-je et depuis 
l'opposition  avec  une  part  d'informations  sans  doute 
partielles,  il  m'apparaissait  qu'il  y  avait  déjà  des 
éléments qui étaient convenus. 

Je  pense  avoir  lu  dans  la  presse  qu'on  attendait 
uniquement  la  validation  du  président  d'assemblée. 
Cette tournure m'avait un peu étonnée, car a priori, ce 
n'est pas de lui que les discussions dépendent.

(Réaction d’un intervenant)

Mais,  je  m’appuyais  sur  le  fait  qu’il  y  avait 

manifestement  un  consensus  naissant  sur  l’idée 
d’auditions.  Dès lors,  j’en ajoutais certaines.  Gageons 
que, ce matin, on puisse faire le point complet sur cette 
organisation  pour  avancer  puisqu’il  y  a,  notamment, 
certains enjeux assez urgents qui rendent ces auditions 
pertinentes à très court terme.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  En  ce  qui  concerne  mon 
groupe,  notre  chef  de  groupe  s’est  positionné  en 
signifiant  qu’il  était  sans  doute  souhaitable,  vu  le 
contexte, d’avoir des auditions de la presse.

Simplement, notre avis est que nous pourrions avoir 
une  concertation  entre  les  différents  partis  et  les 
différents chefs de groupe et laissez la Conférence des 
présidents  faire  le  choix  des  personnes  à  auditionner, 
après concertation entre les partis, évidemment.

M. le Président. - Merci pour cette proposition.

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Merci  à  chacun  des 
interventions.  On  peut  travailler  en  deux  temps : 
suggérer ici des noms. On parle des trois représentants 
des  trois  CIO d’IPM,  Rossel  et  Editions  de  L’Avenir 
puisqu’on ne les a pas cités. Je suppose que c’est bien à 
ceux-là, Monsieur Hazée, que vous aviez pensé.

Les auditions vont porter sur le secteur économique 
de la  presse et,  notamment,  les  Éditions de  L’Avenir. 
Cela méritera une discussion, mais ne devrions-nous pas 
entendre aussi M. Stéphane Moreau ? Sinon, on va avoir 
des tas de personnes qui vont se positionner et  on va 
parler dans le dos de quelqu’un. 

Généralement, je n’aime pas cela.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Simplement, j’entendais bien et 
je comprends bien la volonté d’avoir des auditions. Plus 
on auditionne, plus on en sait et plus on a l’occasion de 
débattre. 

Mais,  je  m’interrogeais  un  peu  sur  les  objectifs. 
J’imagine  que  c’est  vraiment  dans  le  cadre  de  la 
restructuration, notamment, du groupe Publifin. 

Je voulais savoir, à travers les auditions, ce que l’on 
souhaitait mettre en avant.

Enfin, voir de quelle manière ces auditions peuvent 
se raccrocher, notamment aux débats que nous avons à 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Ces  auditions  sont 
réalisées pour faire un état des lieux ? 

On  a  eu  l’occasion,  notamment,  il  y  a  quelque 
temps,  d’entendre  un  rapport  qui  datait  déjà  d’il  y  a 
quelques années au niveau de la presse.  C’était certes 
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intéressant.  On  a  eu  l’occasion  de  poser  quelques 
questions par rapport à l’état de la situation de la presse 
aujourd’hui,  de  la  manière  dont  elle  devait  se 
reconstruire et se restructurer.

Mais,  j’aurais  voulu  voir  quel  est  l’objectif  à  ce 
niveau-là et vous entendre sur cette question.

M. le Président. - Il y a de la part de M. Evrard une 
demande  de  précision  par  rapport  aux  objectifs.  Si 
M. Hazée veut réagir, il peut le faire.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Monsieur Evrard, les objectifs 
s’inscrivent dans la suite des discussions qui ont donné 
lieu aux prises  de position de tous les groupes.  C’est 
clairement cela. 

On a une acuité à l’égard du secteur économique de 
la presse dans son ensemble et puis il  y a des enjeux 
extrêmement  prégnants  et  immédiats  à  l’égard  des 
Éditions de L’Avenir. 

Il y a quelques semaines, j’ai entendu ici chacun des 
groupes politiques s’exprimer quant à l’importance de 
maintenir,  au-delà  de  l’indépendance  de  la  presse,  la 
pluralité,  la  diversité  éditoriale,  le  respect  des 
spécificités des uns et des autres, le refus de scénarios 
qui conduiraient à une concentration et la nécessité pour 
les pouvoirs publics – et nous avons la Wallonie – de 
s’impliquer dans ce débat.

Je ne pense pas  trahir  la synthèse  des  expressions 
qui ont été formulées par chacun des groupes, ici, il y a 
quelques semaines. 

Ces  auditions  sont  le  prolongement  de  ces 
expressions,  notamment  en  tenant  compte  des 
inquiétudes  exprimées  par  le  personnel  –  en  front 
commun, syndical et société des rédacteurs – au sein du 
groupe  L’Avenir.  Ces  auditions  ont  pour  objet  de 
prolonger ces prises de position qui nous ont engagé les 
uns  et  les  autres  et  d’amener  ici,  au  Parlement,  des 
éléments plus précis et plus documentés également sur 
un  certain  nombre  d’éléments  et,  bien  évidemment, 
parce  que  c’est  l’essence  de  notre  travail,  que  ces 
expressions  puissent  également  être  prises  en  compte 
dans  les  décisions  qui  devront  intervenir  dans  les 
prochaines semaines, sans doute, à l’égard de ce dossier.

Voilà, Monsieur Evrard, la substance. Mais, je dois 
ici  exprimer  une  certaine  surprise  puisque  j’avais  le 
sentiment que les choses avaient cheminé et je pensais 
que ce matin,  on pourrait  acter  un certain nombre de 
décisions.  On  me  renvoie  à  la  Conférence  des 
présidents,  je  dois  vous  dire  que  j’en  viens  puisque 
j’avais écrit au Président de l’Assemblée. J’ai demandé, 
jeudi dernier, de pouvoir effectivement décider.

On m’a dit : « la commission, mardi, en parlera. » Et 
ici,  on  me  dit :  « retourne  à  la  Conférence  des 

présidents ».  J’espère  qu’il  ne  s’agit  pas  de  me  faire 
tourner sot.

M. le Président. -  Je  voudrais  préciser  que  des 
auditions  ne  peuvent  s’organiser  qu’à  la  demande 
expresse  de  la  commission,  mais  que  le  timing  et 
l’ensemble et  la manière dont celles-ci  s’organiseront, 
c’est évidemment la Conférence des présidents qui est 
compétente en la matière. 

Mais,  le  principe  est  évidemment  déterminé  ici 
même  et  nous  pouvons  faire  des  propositions  par 
rapport aux personnes que nous souhaitons auditionner, 
tel que nous l’avons fait jusqu’à présent.

J’ai  pris  note  rigoureusement  des  différentes 
propositions qui sont faites.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Je voudrais juste insister sur le 
fait que nous sommes d’accord sur le principe, mais que 
nous  proposons  simplement  que  ce  soit  nos  chefs  de 
groupe qui fasse les propositions d’auditions et que cela 
se décide, finalement, en Conférence des présidents.

C’est simplement notre proposition, c’est tout.

M. le Président. - Voilà, cette proposition permettra 
d’avancer concrètement. 

Il  n’est  pas  aussi  nécessaire,  chers  collègues,  de 
demander  l’audition.  D’accord,  on  peut  réclamer  les 
auditions  que  chacun  souhaite  et  estime  pertinentes, 
mais  si  c’est  pour  auditionner  des  personnes  qui  ne 
viendront rien dire ou qui ne pourront rien dire, cela me 
semble être quelque peu délicat. 

Il  faut être concret dans les choix que nous allons 
opérer  et  permettre  que  cette  séance  d’auditions 
débouche sur du concret. C’est le souhait que je voulais 
formuler de manière à bien organiser ces travaux.

La suggestion de M. Lefebvre me semble pertinente 
par rapport à l’organisation de ces travaux.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Simplement pour préciser mon 
propos.  J’adhère  à  la  proposition  faite,  mais  ce  qui 
m’interpelle, c’est la qualité des personnes que l’on va 
solliciter ici pour les auditions.

S’agit-il  d’experts,  de  personnes  qui  ont  de  la 
hauteur par rapport à toute la dynamique des entreprises 
actives  dans  le  domaine,  notamment,  des  médias ? 
Appelons un chat un chat, on sait que les  débats sont 
tendus notamment par rapport à l’avenir – c’est le cas de 
le dire – des Éditions de L’Avenir. J’imagine que si on a 
des personnes qui sont à la manœuvre, qui exercent des 
responsabilités  au  sein  des  différents  groupes,  que  ce 
soit les groupes concurrents,  je  doute très fort que de 
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manière  publique,  on  ait  des  éléments  qui  soient 
probants.

Je n’ai pas envie de me retrouver avec des auditions 
où c’est la langue de bois qui est pratiquée parce que les 
enjeux  économiques  sont  importants.  Je  peux 
comprendre, au-delà de tous les débats que nous avons 
eus, qu’il y a une obligation de discrétion. Cela reste le 
domaine économique. 

Par contre, je serais intéressé – à titre individuel – 
d’avoir  des  personnes  extérieures  qui  viennent  nous 
expliquer très clairement – c’était l’objet d’une de mes 
questions lorsqu’on a eu des auditions il  y a  quelque 
temps  et  vous  faisiez  partie  aussi  de  la  Commission 
Publifin  –  qu’il  y  avait  tout  un  intérêt  à  faire  des 
économies  d’échelle  et  que  l’évolution  du  paysage 
médiatique allait évoluer et qu’il y avait obligation de 
partager des contenus, et cetera. 

J’ai pu entendre de la bouche de nos orateurs, lors 
des dernières auditions, qu’il n’y avait aucune économie 
de cet ordre-là qui pouvait être réalisée. 

Si ce sont donc des auditions qui permettent de nous 
aiguiller,  de  nous  instruire  sur  le  plan  technique,  et 
cetera, je pense qu’il y a peut-être un intérêt. Si ce sont 
des  auditions  de  personnes  qui  sont  les  troisième  et 
cinquième couteaux des boites qui sont les principaux 
acteurs, je doute très fort qu’elles puissent prendre des 
responsabilités.

Si par chance, on a des gens au cœur du réacteur, je 
doute très fort que compte tenu du texte et l'obligation 
de devoir  demain prendre  des  décisions par  rapport  à 
l'avenir  de différentes  branches de  différents  secteurs, 
que nous ayons des informations très probantes. C'était 
la réflexion pour préciser un petit peu l'état d'esprit qui 
est le nôtre.  Si les présidents et  si dans la qualité des 
personnes  que  l'on  peut  entendre,  cela  peut  nous 
permettre  de  murir  notre  réflexion  pour  prendre  des 
décisions, participer à des décisions politiques, même si 
la balle n'est pas dans notre camp, je crois que cela peut 
être à ce moment-là utile.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Merci M. le Président. Il 
ne m'appartient pas de m'immiscer dans la volonté des 
parlementaires à organiser ou pas des auditions et des 
débats.

Je n'ai aucun souci par rapport à la transparence. Je 
rappelle  que nous avons eu un débat au sein de cette 
commission sur un rapport, une étude qui avait été faite 
en 2014 sur les médias et les enjeux en 2014. J'ai été 
sollicité et nous avons organisé ce rapport. Je n'ai pas de 
problème par rapport à cela. 

J'ai deux points d'attention, si vous me le permettez.

Premièrement,  j'entends  que  l'on  va  attendre 
l'association des journalistes, des rédacteurs. Je n'ai pas 
de problème. Là, on est et excusez-moi, on est dans le 
cadre du pluralisme de la presse. Je ne suis pas ministre 
des  médias.  Je  suis  ministre  de  l'Économie.  Je  vous 
invite à avoir ce débat en Fédération Wallonie-Bruxelles 
avec le  ministre  des  médias.  Il  ne faut  pas  confondre 
l'aspect  économique,  même  si  le  pluralisme  peut 
dépendre  de  choix  que  l'on  portera  par  rapport  aux 
dossiers futurs.

Deuxièmement, j'attire l'attention, ce qui motive les 
parlementaires  de demander ces auditions,  ce sont les 
perspectives  qui  existent  par  rapport  aux  Editions  de 
L'Avenir.  C'est  un dossier  « particulier ».  Si  l'on croit 
que  les  différents  éditeurs  et  d'abord  les  responsables 
des  Editions  de  L'Avenir vont  venir  dévoiler  leurs 
intentions, stratégies, ici en commission, on se trompe. 
Il y a des instances pour ce faire. Attention de ne pas 
mêler les débats. On nous le reprocherait. On vous le 
reprocherait aussi. 

J'entends bien Mme Simonet venir avec les Editions 
de  L'Avenir sans auditionner Stéphane Moreau, n'a pas 
beaucoup de  sens.  Il  ne  faut  pas  reprocher si  chaque 
éditeur  vient  en  disant :  « On  vient.  On  répond  à 
l'invitation de la commission, mais on ne peut rien dire 
et ne sait rien dire », mesurer les enjeux économiques en 
jeu,  les  enjeux  financiers.  Attention  par  rapport  aux 
périmètres de ces auditions. 

Je rappelle par rapport aux perspectives des Editions 
de  L'Avenir –  et  je  pense,  M. Hazée,  que  vous  avez 
raison, tous les groupes sont intervenus – on est  tous 
sensibles à l'avenir des Editions de L'Avenir. C'est le cas 
de le dire. Au fait que l'on doit maintenir un pluralisme 
de la presse, qu'il y a un enjeu économique en matière 
d'emploi pour les journalistes.

Je rappelle  qu'au  niveau des  instances,  notamment 
de Publifin, il a été demandé pour le 30 mars d'avoir des 
orientations et un plan de redéploiement par rapport aux 
différents  actifs  de Nethys.  Il  ne  faudrait  pas  qu'à  un 
moment  donné  il  y  ait  un  court-circuitage  des 
différentes  actions.  On  raterait  un  peut  le  « coche » 
vous,  comme  moi.  Personne  n'a  intérêt  dans  cette 
commission à avoir des auditions où rien ne sortira de 
ces auditions. 

Je n'ai pas à me mêler de l'organisation des débats. 
C'est tout simplement deux petits points d'attention que 
je voulais soulever.

M. le Président. -  Merci  M. le Ministre  pour  ces 
précisions et ce commentaire intéressant. Il est question 
de tenir compte de tous les paramètres.

Sur  le  principe,  nous  sommes  d'accord.  Sur  le 
momentum,  après  les  propos  de M. le Ministre,  on ne 
peut pas envisager cette séance d'auditions à quinzaine. 
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Ce n'est pas possible. Tout le monde aura compris, cela 
doit se dérouler après les congés de Pâques. 

Il y a une proposition du groupe PS d'intéresser les 
chefs de groupe à la réflexion. C'est une proposition qui 
peut, à mon sens, être retenue comme étant constructive 
pour permettre d'avancer dans ces travaux. Nous devons 
le faire de façon prudente, mais on a intérêt aussi à le 
faire  de  façon  concertée  et  coordonnée.  On  peut 
entendre les demandes de chacun et tout le monde va y 
revenir avec un nom et ensuite, un nom suivant et puis à 
un moment donné, on aura à mon sens quelque chose 
qui  sera  difficilement  gérable  et  qui  n'aura  pas  les 
objectifs que chacun souhaite atteindre. Je demande que 
l'on  puisse  peut-être  travailler  avec  ce  préfiltre  et 
ensuite, la Conférence des présidents arbitrera in fine. 

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Quelques  mots  suite  aux 
observations des uns et des autres. Le ministre a raison 
d'indiquer  que  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  est 
compétente  pour  les  aides  à  la  presse  écrite.  Le 
pluralisme, pour ce qui me concerne, cela a aussi été les 
sens  des  interventions  des  uns  et  des  autres  ici  à 
plusieurs  reprises,  est  une  notion  qui  dépasse  la 
compétence  stricte  du  soutien  à  la  presse  écrite. 
S'agissant d'une liberté constitutionnelle, elle appartient 
à  tout  le  monde.  D'une  certaine  manière  en  tout  cas, 
nous pouvons tous légitimement en être les garants et, 
en  toute  hypothèse,  cette  liberté  repose  sur  les 
conditions économiques de son exercice.  À ce titre-là, 
notre Région  est  bien sûr  avec un certain nombre de 
compétences, un certain nombre de leviers d'actions. 

Deuxièmement, par rapport à ce que pourraient dire 
ou non des éditeurs quant à ce que certains enverraient 
des troisièmes ou cinquièmes couteaux, pour reprendre 
les  mots  de  M. Evrard,  ou non,  je  laisse  à  chacun la 
liberté  de  ses  propos.  Je  note  que  ce  n'est  pas  une 
proposition que j'ai formulée. J'ai simplement dit qu'elle 
avait été formulée par d'autres. J'en ai ajouté certaines 
pour ajouter des dimensions relatives au point de vue du 
personnel, au point de vue des rédacteurs. Il n’y a pas de 
difficulté à ce que les choses soient revues pour ce qui 
concerne l'invitation ou non à brefs délais des éditeurs. 

Troisièmement, j’entends et je peux le regretter que 
nous n’avancerons pas aujourd’hui, un rendez-vous est 
pris pour une concertation ou une prochaine Conférence 
des  présidents.  Je  ne  peux  faire  que  m'incliner  par 
rapport à cette conclusion, mais je ne voudrais pas que 
l'on  conclue  trop  vite  que  ces  auditions  doivent 
intervenir  après  Pâques ou après  Noël.  À un moment 
donné,  la  concertation  qui  a  lieu  et  la  prochaine 
Conférence des présidents, le cas échéant, peuvent très 
bien  prévoir  que  ces  auditions  interviennent  plus 
rapidement si les choses en sont décidées ainsi. 

M. le Président. -  Je vous entends bien M. Hazée, 
mais  plus  rapidement,  c'est  dans  15 jours  et  nous  ne 

serons  pas  encore  à  la  fin  du mois  de  mars.  Tel  que 
M. le Ministre  l'a  expliqué,  il  y  a  une  échéance.  En 
disant après Pâques, c'est simplement une question de 
calendrier. La première séance utile est avant la fin du 
mois de mars donc, nous pouvons la programmer dès la 
rentrée  après  Pâques.  Ce  n'est  pas  moi  qui  fixe  le 
calendrier des vacances et des moments de réunion. Je 
ne vois pas, de façon pratique, comment nous pourrions 
l'organiser si nous tenons compte de la remarque qui a 
été  faite  par  M. le Ministre  par  rapport  à  l'agenda 
« Publifin ». 

La parole est à M. le Ministre Jeholet. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je ne veux pas que l'on 
exploite mes paroles. Si vous voulez faire les auditions 
dans  15  jours,  faites-les  dans  15  jours.  Je  ne  veux 
certainement  pas  que  l'on  vienne  dire  que  c'est  sur 
demande  du  ministre  ou  sous  influence  du  ministre. 
Faites-le dans 15 jours et vous aurez des auditions. Si 
vous croyez que les éditeurs vont venir ici s'exprimer en 
commission sur leurs intentions par rapport au groupe 
L'Avenir, vous vous mettez vraiment le doigt dans l'œil, 
mais  faites-le.  Je  ne  veux  en  tout  cas  pas  barrer  la 
transparence dans un dossier quel qu'il soit.

Je  rappelle  2014. Une étude SRIW sur les médias 
que vous avez essayé d'avoir, que l'on vous présente en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Ici,  vus  n'avez  jamais 
eu.  Ici,  vous  l'avez  eu  avec  moi.  Dans  un  souci  de 
transparence, faites les auditions dans 15 jours. 

M. le Président. - Je comprends la réaction de M. le 
Ministre. Je reste convaincu qu'il faut être malgré tout 
prudent. Il y a aussi la thématique de cette commission 
par  rapport au sujet  tel  que M. Hazée l'aborde et  déjà 
dès le moment où il  fait  les propositions qui sont les 
siennes par rapport aux auditions. On est, je suis désolé 
de  le  dire,  en  dehors  du  champ  d'action  de  la 
Commission  de  l'économie,  de  l'emploi  et  de  la 
formation.   

Que l'on ait cette discussion sur le plan wallon, je 
peux  encore  l'admettre,  même  si  l’on  a  évoqué  les 
compétences communautaires en la matière. Cependant, 
que ce soit la Commission de l'économie seule qui se 
réunisse sur ce sujet, si l'on y aborde les aspects évoqués 
et sous-entendus à travers les propositions de personnes 
auditionnées, il n'appartient pas à cette commission non 
plus  d'auditionner  sur  toutes  les  matières  de 
compétences wallonnes.  Il  doit  y  avoir  là  un filtre  et 
celui-ci s'appelle la Conférence des présidents.

M. Hazée  (Ecolo). - C'est bien là que le dossier se 
retrouve, c'est la conclusion évidente de notre échange.

M. le Président. -  On a pris note des interventions 
de  chacun.  On  en  reste  à  ce  que  notre  commission 
marque un accord  de  principe  sur  l'organisation,  sans 
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aucune contrainte de qui que ce soit, ni du ministre, ni 
de  personne.  En  effet,  la  commission  est  libre  de 
l'organisation  de  ses  travaux.  Néanmoins,  vu  les 
propositions faites, nous nous en remettons à ce que la 
Conférence  des  présidents  décidera  par  rapport  à  une 
bonne organisation des travaux qui seront bien dans la 
cible  des  compétences  de  cette  commission,  si  c'est 
celle-ci qui se réunit seule pour ce travail d'audition.

Sommes-nous  d'accord  du  côté  de  chacun  des 
groupes ? Merci pour votre contribution à ce débat.

Le déploiement de l'économie circulaire en Région  
wallonne

M. le Président. -  La  commission  a  décidé  de 
procéder lors de sa prochaine réunion à l'audition de M. 
Jeholet,  Ministre  de  l'Economie,  de  l'Industrie,  de  la 
Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de l'Emploi 
et de la Formation.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA CRÉATION D'UNE CELLULE DE 

PRÉVENTION ET D'ANTICIPATION DES 
RESTRUCTURATIONS, DÉPOSÉE PAR 

MM. HENRY, HAZÉE, MME RYCKMANS ET 
M. DAELE 

(DOC. 590 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  relative  à la  création 
d'une  cellule  de  prévention  et  d'anticipation  des 
restructurations,  déposée  par  MM. Henry,  Hazée, 
Mme Ryckmans  et  M. Daele  (Doc. 590  (2016-2017) 
N° 1).

Mme Simonet  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Aujourd'hui  nous  avons  prévu  l'audition  de 
M. Bayenet, Vice-président du comité de direction de la 
Société  wallonne  de  gestion  et  de  participations,  la 
SOGEPA. Je vous propose de l'entendre immédiatement 
et  je  le  remercie  pour  sa  présence  et  pour  son 
intervention.

Audition de M. Bayenet, Vice-président du Comité de  
direction de la Société Wallonne de Gestion et de  

Participations (SOGEPA)

M. le Président. - La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet, Vice-président du Comité de direction 
de la Société Wallonne de Gestion et de Participations 

(SOGEPA).  -  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs  les  députés,  merci  pour  l'invitation  par 
rapport à un sujet au cœur du métier de la SOGEPA. Je 
vais essayer de dresser un tableau de ce qui est déjà fait 
et  de  la  proposition  qui  est  faite  depuis  quelques 
semaines  en  commission,  voir  comment  on  peut  y 
répondre et comment on y répond déjà partiellement.

Mon petit exposé va se diviser en quelques points. 
D'abord  un  petit  rappel  sur  la  Cellule  d'analyse 
économique et stratégique, qui n'est pas tout à fait une 
cellule d'anticipation. De temps en temps, on mélange 
les cellules juste pour voir ce qui est fait et qui fait quoi. 
Je vais parler du cycle de vie des entreprises et de la 
notion  de  restructuration,  de  la  proposition,  voir 
comment on y répond et quelles sont les limites. Je vais 
également faire quelques propositions pour continuer à 
avancer et à réfléchir avec vous à améliorer encore le 
modèle de l'anticipation, notamment des restructurations 
d'entreprises.

La  cellule  d'analyse  économique  et  stratégique,  je 
rappelle que ce sont deux conseillers économiques et un 
responsable  d'intelligence  économique.  Cette  idée  est 
née il y a quelques années d'une frustration que j'avais 
sous  une  autre  casquette,  puisque  je  suis  aussi 
professeur  de  politique  économique,  de  manquer 
d'analyse  sur  l'économie  régionale  et  l'économie 
sectorielle  en  Région  wallonne. On  pourrait  faire  un 
débat sur l'enseignement et la recherche en économie en 
Communauté  française,  mais  de  manière  globale  en 
Europe. On a un vrai problème d'analyse économique 
micro, c'est-à-dire à l'échelle des régions, à l'échelle des 
états,  puisqu'aujourd'hui  pour  faire  une  carrière 
universitaire en économie malheureusement l'économie 
régionale  ne  fait  certainement  pas  partie  des  fers  de 
lance et des sujets qui peuvent permettre de faire une 
thèse  de  doctorat  et  encore  moins  d'être  nommé 
professeur d'université. Il y a là un vrai débat à mener, 
qui est en dehors du champ d'aujourd'hui. 

Cependant il faut se rendre compte aujourd'hui que 
malheureusement,  à  part  être  passionné  d'économie 
régionale, vous voyez que quand vous devez inviter des 
professeurs  en  économie  régionale,  la  liste  est  très 
courte parce qu'à part des professeurs déjà nommés il 
est extrêmement difficile de lancer de jeunes chercheurs 
dans une recherche et dans une thèse de doctorat sur le 
sujet. J'ai réussi à le faire sur les pôles de compétitivité 
et, accrochez-vous, en sciences politiques, parce qu'en 
sciences  économiques  je  n'y  arrive  pas.  C'est  un 
politologue qui étudie et on est là sur des problèmes de 
gouvernance,  de  nouvelles  politiques  industrielles  à 
mettre  en  œuvre  parce  que  ce  genre  de  sujet  est 
extrêmement  difficile  à  défendre  aujourd'hui  dans  la 
sphère des économistes et de la science économique.

Que fait cette cellule ? Il y a trois aspects, dont un 
qui  vous  est  plus  familier.  On parle  alors  des  études 
réalisées et d'autres aspects plus confidentiels, mais qui 
sont  extrêmement importants  et  en lien direct  avec  le 
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sujet  de la commission d'aujourd'hui.  Ce qui vous est 
plus  familier,  c'est  l'analyse  économique  quand  nous 
réalisons des études sur un certain nombre de secteurs. 
Il  est  important,  pour  pouvoir  mener  des  politiques 
économiques,  réformer  des  politiques  économiques, 
aider un certain nombre de secteurs à se développer ou à 
se réorienter, d'avoir une connaissance du secteur. Pour 
avoir  une  connaissance  du  secteur,  il  faut  étudier  en 
profondeur ces secteurs. 

Le  mot  « secteur »  est  très  problématique 
aujourd'hui  parce  qu'il  fait  référence  à  une  analyse 
verticale par bloc industriel. Or, aujourd'hui, on sait que 
la  dynamique  économique  se  fait  par  domaine 
économique  et  tous  les  secteurs  s'entremêlent.  Vous 
avez  du  génie  mécanique  dans  le  biomédical,  du 
biomédical dans le transport et la logistique. Il est donc 
très difficile de saucissonner comme on le faisait il y a 
une  vingtaine  d'années,  mais  c'est  tout  l'objectif  des 
analyses  de chaînes  de  valeurs  que  nous essayons de 
mener.

Un  autre  élément  que  vous  connaissez  très  bien 
maintenant,  c'est  le  rapport  sur  l'état  de  l'économie 
wallonne, qui permet de vous présenter, en collaboration 
avec  l'IWEPS  et  la  DGO6,  un  rapport  qui  fixe  les 
statistiques et qui évite  des débats sur des statistiques 
provisoires  ou non interprétées.  Le plus grand danger 
que  l'on  peut  vivre  en  termes  de  statistiques 
économiques,  c'est  d'interpréter  une  statistique  en 
dehors  de  son  contexte.  D'ailleurs,  les  dernières 
statistiques  sur  le  PIB  régional  méritent  toute  notre 
attention,  c'est  pour  cela  que  le  rapport  sur  l'état  de 
l'économie wallonne prend un peu de retard, parce que 
nous essayons d'expliquer et d'interpréter au mieux les 
dernières statistiques régionales. Soyons prudents parce 
que les dernières statistiques régionales, ce sont 2016, le 
temps que les statistiques régionales soient publiées par 
la Banque nationale. Sortir  un chiffre de son contexte 
sans  essayer  de  l'interpréter  finit  par  faire  des 
raisonnements  qui  peuvent  être  erronés.  Nous 
travaillons  donc  actuellement  et  le  rapport  vous  sera 
présenté dans le courant du mois d'avril. Je ne doute pas 
que vous serez intéressés d'avoir une présentation sur le 
rapport 2018.

Un élément  également  intéressant  mis  en œuvre – 
M. le Ministre poursuit dans cette démarche puisque je 
suis  personnellement  associé  à  de  nombreuses 
réflexions sur des études économiques – c'est de faire en 
sorte que cette cellule participe d'une manière ou d'une 
autre à toutes les études économiques menées en Région 
wallonne  pour  au  moins  avoir  un  endroit  où 
l'« information »  est  centralisée,  où  l’on  ne  perd  pas 
cette information. On ne veut pas le monopole de toutes 
les  analyses  économiques,  mais  au  moins  qu'à  un 
endroit précis toutes ces études puissent être analysées, 
suivies et que les données puissent être réexploitées en 
fonction  des  demandes  du  Parlement  ou  du 
Gouvernement.

Un autre aspect est l'intelligence économique, c'est 
toute la veille qui doit être mise en place. Là aussi on est  
en  plein  dans  le  cœur  du  débat  sur  l'anticipation.  La 
veille  peut  être  sectorielle,  économique,  politique 
également.  Les  États-Unis,  par  exemple,  s'interrogent 
souvent sur le monopole que l'Europe a en matière de 
vaccins  vis-à-vis  des  enfants.  Il  faut  savoir  que 
l'administration  américaine,  par  exemple,  s'inquiète 
régulièrement  du  fait  que  c'est  la  Belgique,  donc  la 
Wallonie,  et  la  France  qui  ont  le  monopole  de 
production de vaccins vis-à-vis  des enfants.  Dans des 
notes  stratégiques,  politiques,  si  l'Europe  entrait  en 
guerre – tout cela peut être de la fiction – si la Wallonie 
et  la  France  étaient  en  conflit,  il  n'y  aurait  plus  de 
production de vaccins. En termes de géopolitique, c'est 
un élément qu'il ne faut jamais ignorer parce que cela 
fait partie de raisonnements qui viennent s'ajouter à tous 
les raisonnements économiques que l'on pourrait avoir.

Le  troisième  élément  beaucoup  plus  confidentiel, 
mais qui prend une place de plus en plus importante au 
niveau  de  la  cellule,  c'est  apporter  une  approche 
économique aux dossiers de restructuration d'entreprise. 
Vous  ne  voyez  pas  ces  analyses  puisqu'elles  sont 
englobées dans l'analyse d'un dossier de restructuration. 
Quand  aujourd'hui  une  entreprise  demande  au 
Gouvernement le  soutien de la  Région wallonne pour 
pouvoir se restructurer, se retourner, se redévelopper, de 
plus  en  plus  nous  essayons  de  faire  une  analyse 
économique et pas seulement financière du dossier. 

Cette analyse économique va très loin. L'entreprise 
est demandeuse, nous avons accès non seulement à son 
portefeuille  clients,  mais  aussi  à  son  portefeuille 
fournisseurs. 

Cela  permet  d'identifier  quel  est  le  côté  endogène 
d'une  entreprise,  quel  est  son  côté  en  termes  de 
développement  local  et  de  pouvoir  justifier  auprès  du 
Gouvernement, une intervention financière importante. 
En effet, on peut voir tous les liens de cette entreprise 
avec son environnement local ou régional. Cela permet 
parfois de voir que même si c'est une petite entreprise de 
50 personnes,  les  liens  qu'elle  a  avec  ses  principaux 
clients et  principaux fournisseurs font  en sorte  que si 
demain,  elle  devait  faire  faillite  et  déposer 
complètement le bilan,  les  conséquences économiques 
seraient bien plus importantes parfois qu'une entreprise 
de 100 personnes qui  a  peu  de  relations économiques 
locales.

On  essaye  donc  d'apporter  une  approche 
économique  en  termes  d'emploi  et  de  développement 
économique à une analyse plus financière. Évidemment, 
ces  analyses  sont  confidentielles  puisqu'elles  sont 
directement  basées  sur  les  données  fournies  par 
l'entreprise.

C'était donc juste pour repréciser le rôle de la cellule 
aujourd'hui. Revenons maintenant sur la proposition de 
résolution. 
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J'ai essayé d'identifier un certain nombre d'objectifs 
et  je  vais  tenter  de  voir  si  nous  répondons  déjà 
partiellement  ou  complètement  à  un  certain  nombre 
d'objectifs avancés dans cette résolution. 

Le  premier  objectif  que  j'ai  pu  identifier,  c'est 
d'identifier  les  risques  économiques  pour  prévenir  les 
restructurations  potentielles.  Nous  réalisons  déjà 
partiellement  – si  j'avais  25 chercheurs,  je  pourrais  le 
faire d'autant plus, mais nous essayons d'améliorer nos 
connaissances  du  tissu  économique  wallon  par  des 
études sectorielles, par le rapport sur l'état de l'économie 
wallonne,  par  les  échanges  que  nous  avons  avec 
l'IWEPS  et  la  DGO6  et  les  interprétations  que  nous 
essayons  de  faire  des  évolutions  statistiques 
économiques.

Ensuite, par le rôle que nous jouons aujourd'hui au 
niveau du Secrétariat du Conseil de l'industrie, cela nous 
permet, nous aussi, avec une casquette plus scientifique, 
de  confronter  des  analyses  avec  des  industriels  de 
premier plan, car le Conseil de l'industrie représente tout 
de  même  un  panel  d'industriels  de  premier  plan  au 
niveau  wallon  et  de  confronter  l'analyse  statistique, 
l'analyse de politique économique que l'on pourrait en 
déduire et la réalité de terrain des industriels qui gèrent 
cette économie wallonne.

Le  deuxième  objectif  que  j'ai  pu  identifier,  c'est 
anticiper les restructurations pour accompagner le plus 
rapidement  possible,  les  travailleurs.  Cela,  c'est  la 
mission même de la SOGEPA qui essaye de se focaliser 
sur la continuité de l'activité économique. À chaque fois 
que  l'on  a  un  dossier  potentiel  de  retournement 
d'entreprise, on analyse directement le marché potentiel, 
les retombées économiques et en termes d'emploi, d'un 
soutien à cette entreprise ou d'un non-soutien.

Évidemment, il n'est pas question de venir soutenir 
des entreprises pour lesquelles il n'y a plus de marché 
potentiel.  J'y reviendrai  dans le cadre de la  notion de 
restructuration. 

Dans la mission même de la SOGEPA, vous n'êtes 
pas sans savoir qu'il y a un comité d'orientation. À ce 
comité  d'orientation  sont  présents  les  représentants 
syndicaux. Lors de ces comités d'orientation, il y avait 
un  échange  sur  les  dossiers  en  cours  au  sein  de  la 
SOGEPA  où  les  décisions  ont  été  prises  par  le 
Gouvernement  pour  soutenir  un  certain  nombre  de 
dossiers, mais régulièrement, nous avons des échanges 
avec  les  représentants  des  syndicats  sur  des 
informations  dont  ils  disposent  au  niveau  du  Conseil 
d'entreprise.  Ils  nous  font  donc  remonter  déjà  de 
l'information en disant : « On a entendu ou nous avons 
un certain nombre de données qui nous inquiètent par 
rapport  à  l'entreprise  X  ou  Y  dans  telle  région  de 
Wallonie. Pouvez-vous commencer à regarder ? Pouvez-
vous vous informer ? ».

Cette  anticipation  au  niveau  des  organisations 
syndicales  existe  donc déjà  de  manière  confidentielle 
puisque les informations échangées au sein du comité 
d'orientation,  c'est  comme  les  informations  qui  sont 
échangées  au  sein  du  Conseil  d'administration  de  la 
SOGEPA. 

Depuis  quelques  mois,  nous  essayons  de  nous 
intégrer  dans  des  réseaux  européens,  notamment 
EURADA, d'échange de bonnes pratiques, même si le 
modèle  de  la  SOGEPA semble  un  peu  atypique  par 
rapport à ce qui existe dans d'autres pays. J'y reviendrai 
en  conclusion  pour  essayer  de  voir  comment  d'autres 
pays  européens  gèrent  cette  anticipation  des 
restructurations  ou  les  restructurations  d'entreprise 
quand elles impactent fortement une région ou une sous-
région d'un pays et on le fait ici, au niveau européen.

Troisième  objectif  de  la  résolution  que  j'ai  pu 
identifier, c'est estimer les répercutions possibles d'une 
restructuration  sur  le  plan  de  l'emploi  et  au  sein  de 
l'entreprise  et  sur  le  tissu  économique  régional.  C'est 
pleinement  la  troisième  mission  de  la  cellule  plus 
confidentielle, mais que nous réalisons pour quasiment 
chaque  dossier.  On  analyse  cette  chaîne  de  valeur  et 
voir,  quand  une  entreprise  demande  le  soutien  de  la 
Région wallonne,  quel  est  « son impact »  sur  le  tissu 
économique wallon en termes de fournisseurs, de sous-
traitants,  de  clients,  d'entreprises  participantes.  On 
essaye  de  dresser  « un  bilan  économique »  de 
l'empreinte de cette entreprise sur le tissu économique 
régional.  On  essaye  surtout  d'identifier  si  elle  a  un 
caractère  endogène  ou  systémique  et  ce  qui  pourrait 
justifier une intervention importante de la Région.

Ce genre d'étude nous permet d'aller plus loin, car 
on peut aussi, évidemment, aider l'entreprise à examiner 
« le  potentiel »  de  ses  activités  ou  des  biens  et  des 
services qu'elle produit par rapport à une veille sur les 
marchés,  à  une  veille  par  rapport  à  la  réglementation 
européenne.  Prenons  un  exemple,  puisqu'un  dossier 
dans lequel la Région wallonne est intervenue dans la 
production  de  chaudières,  quand  l'Union  européenne 
décide la fin des chaudières au mazout en 2030 et que 
nous sommes dans  des  entreprises qui  produisent des 
chaudières au mazout, nous avons le devoir d'anticiper 
et d'aider ces entreprises à se repositionner. Aujourd'hui, 
elle  n'est  pas  en  difficulté,  mais  en  2030,  si  elle  ne 
modifie  pas  son  panel  de  produits,  elle  risque  de 
connaître  un  certain  nombre  de  problèmes  dus  à  une 
législation qu'elle ne maîtrise pas et qui vient du niveau 
supérieur.

Tout cela permet de justifier souvent l'intervention 
de  la  Région  wallonne  en  termes  économiques  et 
d'emplois.  Dans  la  mission  même  de  la  SOGEPA, 
l'élément financier est un des trois éléments qui doit être 
pris  en  compte.  Nous  ne  sommes  pas  dans  une 
intervention classique d'investissement de type financier 
où il y a un rendement uniquement financier à attendre. 
Quand la SOGEPA intervient, elle espère avoir un retour 
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économique  en  préservant  une  activité  économique. 
Comme  vous  l'avez  bien  dit  dans  votre  motion, 
maintenir de l'emploi existant, c'est de l'emploi à ne plus 
créer.  Maintenir  une  activité  économique  qui  existe, 
c'est une activité qui n'est plus à créer non plus et c'est 
de l'emploi préservé. Nous devons confirmer que cette 
activité économique a encore du sens et est rentable au 
sens économique du terme.

Je  ne  vais  pas  rentrer  dans  un  cours  sur  le  cycle 
économique  et  le  cycle  de  vie  d'une  entreprise,  mais 
c'est tout le débat qui m'a un peu interpellé en lisant vos 
débats sur la notion de restructuration. Qu'est-ce qu'une 
restructuration  d'entreprise ?  Il  est  normal  qu'une 
entreprise ait des cycles de croissance, de stagnation, de 
décroissance, de restructuration. En économie, on parle 
de  destruction  créatrice en parlant  de  M. Shum Peter. 
C'était quelqu'un qui ne parait pas familier. On ne parle 
généralement pas de celui-là, mais d'autres économistes 
en  théorie  classique.  Il  parle  de  destruction  créatrice 
uniquement pour dire que tous les jours, des entreprises 
meurent  et  d'autres  naissent.  Le  but  des  pouvoirs 
publics,  à  mon  avis,  est  de  soutenir  les  activités 
économiques  qui  ont  du  sens,  car  il  existe  un  réel 
business,  un  vrai  marché,  mais  nous  ne  devons  pas 
pérenniser des activités économiques en déclin.

Je vais faire une caricature, peut-être pas opportune, 
mais à l'époque où les ordinateurs ont commencé à se 
développer,  cela  n'avait  aucun  sens  de  soutenir  les 
fabricants de machines à écrire, car on savait que c'était 
un secteur qui allait péricliter et il fallait surtout soutenir 
ces  entreprises  à  se  retourner,  à  se  redéployer  pour 
maintenir  l'activité  et  l'emploi.  Toute  la  notion  de 
restructuration est évidemment importante.

Comment définir une entreprise en restructuration ? 
Est-ce  une  entreprise  en  difficulté  avérée ?  Il  faudra 
encore définir la notion de difficulté avérée ? Est-ce une 
entreprise  qui  anticipe  qu'elle  va  être  en  difficulté ? 
Ainsi, ils se repositionnent et restructurent. On ne peut 
que soutenir ces entreprises qui ont justement une vision 
de  demain  et  qui  anticipent  les  problèmes.  Ils  se 
restructurent.  C'est  le  cycle  normal  de  vie  d'une 
entreprise.  L'entreprise  peut  prendre  de  multiples 
décisions  par  rapport  à  une  restructuration  et  à  un 
retournement et le licenciement n'est qu'un des aspects 
visibles  de  cette  restructuration.  Dans  la  notion  de 
restructuration examinée, doit-on se concentrer que sur 
la notion de licenciement  ou doit-on avoir  une vision 
plus  large ;  ce  qui  sera  encore  plus  compliqué  à 
analyser ? À partir de quel seuil estimons-nous qu'une 
restructuration  mérite  une  attention  particulière  des 
pouvoirs  publics ?  Est-elle  uniquement  basée  sur  le 
nombre d'effectifs  qui  seraient  perdus  à  court  terme ? 
Parfois, une restructuration permet un accroissement des 
effectifs à moyen et à long terme.

Ici, je vous ai mis et c'est un peu l'expérience que 
l'on a à la SOGEPA, quelques causes de restructurations 
d'entreprises. Cela peut être un mauvais positionnement 

stratégique sur certains marchés, mais tout le monde ne 
s'appelle pas Mme Soleil et parfois, c'est extrêmement 
compliqué de voir comment un marché va évoluer à très 
court  terme.  Malheureusement,  les  besoins  et  les 
demandes  du  consommateur  peuvent  parfois  être  très 
variables et changer très vite au cours du temps.

Une difficulté conjoncturelle passagère et le rôle des 
pouvoirs publics est certainement très important afin de 
soutenir  les  entreprises  qui  vivent  une  récession 
importante. Celle de 2008-2009 était la plus importante 
depuis la Deuxième Guerre mondiale, elle s’est avérée 
très pénible pour un certain nombre d’entreprises. 

Les pouvoirs publics ont pu soutenir et permettre à 
un  certain  nombre  d’entreprises  de  passer  ce  cap 
difficile de la récession de 2008-2009 parce qu’il y avait 
un business qui tenait la route derrière. 

Une baisse  inattendue des  marchés.  On peut  faire 
toutes les veilles inimaginables que l’on veut, il y a un 
certain  nombre  de  marchés  où  il  est  extrêmement 
compliqué.  Si  demain,  les  États-Unis  décident  de 
réduire les importations de produits européens, c’est une 
baisse  inattendue  de  marchés  qu’il  est  difficile  de 
prévoir.

Les marchés en déclin : c’est aussi assez compliqué.

Une mauvaise stratégie commerciale peut être aussi 
une cause de restructuration d’entreprises.

Une faute de gestion ou une mauvaise gouvernance. 
On vit, pour le moment, un cas très précis où on est en 
plein dans de la mauvaise gouvernance ou des erreurs 
de gestion  de la  part  d’une  entreprise.  Je  ne  sais  pas 
quelle veille on pourrait mettre en place pour identifier 
ces erreurs de gouvernance de la part du management.

Il  y  a  un  certain  nombre  d’éléments  qui  vont 
permettre d’expliquer une restructuration d’entreprises, 
mais qui seront difficiles à  identifier,  à  anticiper,  afin 
d'agir avant que la crise n’apparaisse.

Pour  un  certain  nombre  de  grandes  entreprises  en 
Wallonie, le fait que les sièges de décision ne sont pas 
uniquement  wallons,  mais  sont  aussi  à  l’étranger. 
Comment  disposer  de  l’information ?  Comment  avoir 
de l’information sur les transferts qui existent entre une 
filiale et son groupe ? Tout cela, c’est de l’information 
privilégiée.

Lorsque ces entreprises sont cotées, il existe encore 
un certain nombre de rapports qui sont publiés. Si ces 
entreprises  ne  sont  pas  cotées  sur  aucune  bourse 
internationale,  la  recherche  d’informations  est 
extrêmement  compliquée.  Or,  nous  avons  besoin 
d’informations privilégiées.

Pour  conclure :  multiplicité  des  causes  d’une 
restructuration. Il n’existe donc pas un modèle unique, à 
mon avis, d’anticipation.
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Votre  proposition  est  intéressante  parce  qu’elle 
provoque ce que j’appelle un changement de paradigme 
entre ce que l’on fait aujourd’hui et ce que l’on pourrait 
faire demain.

Aujourd’hui,  c’est  le  boulot  de  la  SOGEPA.  Une 
entreprise  en  difficulté,  en  retournement,  s’adresse  au 
ministre  de l’Économie,  demande une  analyse  de son 
dossier et demande si on peut la soutenir dans le cadre 
des règles d’intervention définies,  notamment,  dans le 
cadre européen.

Dans ce cadre-là, on est bien sur une demande d’une 
entreprise  qui  va  nous  « ouvrir »  ses  comptes,  ses 
cahiers, ses livres de fournisseurs, ses livres de clients 
potentiels.  Elle  est  demandeuse  et  nous  fournit  toute 
l’information qui nous permet de faire une analyse très 
fouillée  en  termes  de  chaine  de  valeurs,  d’impacts 
économiques.  C’est  tout  ce  que  j’ai  déjà  expliqué 
précédemment.

C’est le boulot d’aujourd’hui. Mais on est bien dans 
le cas de figure où c’est l’entreprise qui demande et qui 
nous « accueille » volontairement en son sein et  nous 
fournit toute l’information.

Anticiper  ou  renforcer  l’anticipation,  c’est  utiliser 
des sources externes, qui, a priori, ne viennent pas de 
l’entreprise et  qui  ne sont pas  toujours disponibles.  Il 
faut essayer d’aller chercher de l’information qui nous 
permet  d’identifier  un  problème  potentiel  sur  des 
informations qui ne sont pas directement fournies  par 
l’entreprise ou qui ne sont pas directement disponibles.

Comment  définir  cette  anticipation ?  Comment 
arriver à récolter cette information ? 

C’est  pour  cela  que  je  parle  de  changement  de 
paradigme. D’un côté, on a l’acteur qui est demandeur, 
qui nous ouvre ses comptes et on peut intervenir avec 
lui.

De l’autre côté, on veut anticiper et on doit chercher 
de l’information qui n’est pas disponible et qui ne vient 
pas  directement  de  l’entreprise.  Je  reviendrai  tout  à 
l’heure sur tout le risque qui peut naitre d’aller, nous, 
identifier une entreprise que l’on estimerait en difficulté. 
Si  cette  information  devait  être  diffusée,  j’imagine  la 
panique  qu’il  pourrait  y  avoir  au  niveau  des 
fournisseurs, des clients, en entendant que la cellule de 
la SOGEPA commence à analyser telle entreprise parce 
que  l’on  estime  qu’elle  est  en  risque  potentiel  de 
restructuration. Il faut éviter d’entrer dans ce genre de 
scénarios.

J’en  viens  au  problème  des  données,  de  leur 
accessibilité et de la difficulté que l’on a aujourd’hui à 
avoir des informations pour anticiper les choses.

Quelles sont les données disponibles publiquement ? 
C’est évidemment la Centrale des bilans.

Aujourd’hui, on a un certain nombre d’informations, 
via la  Banque Nationale,  via  des banques de données 
internationales – qui s’appellent Orbis, mais c’est à peu 
près  l’équivalent  que  la  Centrale  des  bilans  et  via  la 
Banque carrefour des entreprises. 

Ces  informations  sont  disponibles, 
malheureusement, avec un temps de retard puisqu’elles 
sont  publiées  par  les  entreprises  une  fois  qu’elles 
publient leurs comptes et que ceux-ci ont été audités par 
le réviseur ou par leur comptable.

On  a  donc,  parfois,  un  à  deux  ans  de  retard  par 
rapport à cette information.

Une  entreprise  en  difficulté  ou  en  menace  de 
restructuration  souvent  elle  publie  cette  information 
avec retard.

La seule information que l’on pourrait utiliser, c’est 
de se dire : « une entreprise qui ne publie pas, peut-être 
est-elle en restructuration ». Mais, ce n’est pas toujours 
vrai.

Dans  les  derniers  dossiers  qui  sont  arrivés  à  la 
SOGEPA,  on  a  essayé  de  regarder  les  dossiers 
d’entreprises  qui  sont  en  demande  de  soutien  de  la 
Région  wallonne.  On  a  regardé  les  derniers  comptes 
publiés.  Parfois,  dans  les  derniers  comptes  publiés, 
l’entreprise n’est pas en difficulté au sens comptable du 
terme. Par conséquent, on n’aurait pas pu anticiper par 
rapport aux comptes. 

La première difficulté est l’information disponible.

On pourrait dire qu’il y a plein d’autres informations 
disponibles.  On  pourrait  avoir  des  données  TVA,  les 
données  ONSS,  les  données  sur  le  précompte 
professionnel. Toutes ces données existent. 

La question qui se pose aujourd’hui est : peut-on les 
utiliser  de  manière  micro-économique,  c’est-à-dire  en 
identifiant l’entreprise ? 

Aujourd’hui,  on  a  de  nombreux  débats  avec 
l’IWEPS sur l’accès  à  ces données.  A priori,  on peut 
faire  des  études de manière macro,  c’est-à-dire,  si  on 
voulait avoir les données TVA et faire des études sur le 
fait de savoir combien d’entreprises, en moyenne, sont 
en  retard  de  versement  de  TVA  ou  de  précompte 
professionnel, sans identifier les entreprises. 

La question de l’anticipation, ce n’est pas cela. C’est 
que l’on puisse aller dans la base de données examiner 
et dire que l’entreprise X est en retard de TVA ou est en 
retard  de  précompte  professionnel.  Avec  cette 
information, soit je  lance un signal au Gouvernement, 
soit je vais voir l’entreprise en disant : « je pense que 
vous êtes en difficulté potentielle, je suis là pour vous 
aider ». 
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Je ne peux pas le faire dans la législation actuelle sur 
la confidentialité des données. Mais, cela fera partie des 
propositions que je vais vous soumettre tout à l’heure. Il 
faut analyser juridiquement, dans un groupe de travail, 
les limites et les potentialités d’utilisation des données 
de manière micro, c’est-à-dire où on identifie le nom de 
l’entreprise.

Pour  vous  montrer  à  quel  point  c’est  compliqué, 
dans une note au Gouvernement de l’année dernière – 
notamment  dans  ce  que  j’appelais  le  gouvernement 
made in Wallonia –, on avait proposé, avec l’IWEPS et 
la  DGO6,  de  constituer  des  bases  de  données  pour 
enrichir  les  données  sur  la  Centrale  des  bilans,  de 
données qualitatives qui existaient dans l’administration 
régionale, notamment parce que l’on sait que c’est une 
entreprise des pôles, on sait qu’elle a eu une aide à la 
recherche,  on sait qu’elle  a eu une aide à l'expansion 
économique. C’est de l’information qui « existe » dans 
les arcanes de l’administration.

Il  s’avère  que  l’on  peut  fournir  ces  informations 
pour constituer une base de données, mais pour l’utiliser 
– parce que nous serions un utilisateur de cette base de 
données –, l’IWEPS est obligé d’anonymiser. On ne sait 
plus qui se trouve derrière les chiffres. Je ne sais plus, je 
ne suis  plus  capable  d’anticiper  puisque je  vais avoir 
une  base  de  données  avec  un  certain  nombre  de 
paramètres, mais je ne plus identifier si c’est l’entreprise 
X, Y ou Z qui se trouve derrière.

Cela  pose  un  certain  nombre  de  problèmes  à 
l’IWEPS qui va devoir de plus en plus faire un travail 
de  statistiques,  de constitution  de  base  de  données  et 
ensuite, une autre équipe qui ne peut pas être la même 
va  analyser  ces  données  avec  des  règles  de 
confidentialité  et  d’anonymisation  des  données 
d’entreprise.

Je rappelle aussi que nous sommes, dans la  loi de 
1962,  contraints  à  énormément  de  confidentialité  par 
rapport  aux  données  que  nous  utilisons  et  aux 
informations  que  nous  fournissons  par  rapport  aux 
interventions dans les entreprises. 

Déjà, lorsqu’on lit la loi de 1962, à l’article 35, pour 
laquelle  la  SRI,  la  SOWALFIN  ou  la  SOGEPA sont 
soumises  à  un  certain  nombre  de  confidentialités  par 
rapport aux dossiers d’entreprise, à certain moments, on 
se demande si on n’est déjà pas un peu borderline par 
rapport à cette confidentialité des informations.

Que peut-on faire ?  Le  but  n’est  pas  de fermer  la 
porte.  Au  contraire.  D’abord,  il  faut  évidemment 
renforcer  le  rôle  de  la  SOGEPA et  essayer  de  faire 
encore mieux connaitre la mission de la SOGEPA. 

Plus  une  entreprise  va  anticiper  elle-même  son 
retournement ou sa restructuration, plus vite elle pourra 
s'adresser aux outils publics et plus on pourra encadrer 
et soutenir son retournement et permettre de maintenir 

de  l'activité  économique  et  de  l'emploi  en  Région 
wallonne. 

Il  faut  poursuivre  les  analyses  sectorielles  et  les 
analyses économiques. Plus on aura une analyse fine de 
notre tissu économique, plus on pourra anticiper non pas 
une  restructuration  d'entreprise,  mais  peut-être  des 
restructurations dans un certain nombre de secteurs ou 
de domaines économiques, et peut-être aussi d'identifier 
des potentialités. 

Renforcer  la  mission  des  trois  institutions  qui 
travaillent  aujourd'hui  parfaitement  entre-elles :  c'est 
l'IWEPS,  la  cellule  de  la  SOGEPA et  la  DGO6.  On 
devrait même associer l'AWEx notamment par rapport à 
ses  délégués  étrangers  qui  ont  aussi  une  information 
parfois  privilégiée  notamment  sur  un  certain  nombre 
d'acteurs  économiques  qui  ont  des  participations  en 
Région  wallonne  et  qui  pourraient  faire  des  retours 
d'informations  privilégiées  par  rapport  à  des 
actionnaires d'entreprises wallonnes situées à l'étranger. 

Il  y  a  aussi  la  base  de  données  du  CRISP  sur 
l'actionnariat  des  entreprises  wallonnes.  Un  certain 
nombre d'acteurs ont une information et ils pourraient 
davantage  encore  collaborer  pour  faire  avancer  la 
connaissance du tissu sectoriel.

Il  serait  bien  de privilégier  le  conseil  que je  peux 
vous  donner  aujourd'hui  pour  voir  comment  on  peut 
améliorer  ces  anticipations  des  restructurations 
d'entreprises sans en parallèle créer une usine à gaz tant 
au niveau public, mais aussi une usine à gaz à mon avis 
au niveau des entreprises. Il ne faut pas non plus créer le 
doute  sur  la  « viabilité »  ou  la  « rentabilité »  d'une 
entreprise  parce  qu'elle  a  décidé  de  restructurer  par 
rapport à un marché qu'elle aurait demain.

Ce  que  je  pourrais  vous  proposer,  c'est  de  mettre 
ensemble l'IWEPS, la DGO6, le Conseil économique et 
social de Wallonie – puisqu'il a rendu un avis sur le sujet 
et la cellule de la SOGEPA – sur une vraie analyse et 
vous remettre un rapport dans quelques mois sur ce que 
l'on appelle les restructurations d'entreprises, définir le 
concept et quelle est la limite à partir de laquelle on peut 
s'inquiéter d'une restructuration d'entreprise. Réaliser un 
vrai  benchmark international  sur  les  outils 
d'anticipation.  On  parle  beaucoup  des  mesures  qui 
avaient été prises en France, mais je pense qu'il y a peu 
d'évaluations aujourd'hui.  Je  n'ai  aucune connaissance 
d'outils semblables, ni aux Pays-Bas, ni en Allemagne. 
On  pourrait  peut-être  prospecter  au  moins  et  essayer 
d'analyser  s'il  existe  des  outils  semblables  en  France, 
aux Pays-Bas, en Allemagne et en Italie. Avec ces quatre 
pays, on aura un échantillon représentatif. Voir si cela 
existe.  Comment  ont-ils  fait ?  S'ils  ont  mis  quelque 
chose  en  place,  y  a-t-il  une  évaluation ?  S'ils  n'ont 
jamais rien fait, il y a peut-être des raisons objectives à 
mettre en évidence. 
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Un élément important de ce rapport serait l'analyse 
de la faisabilité de l'accès et de l'utilisation des données 
d'entreprises. Aujourd'hui, on sait qu'il y a de nombreux 
règlements  européens qui balisent  toutes  les règles de 
confidentialité  et de respect  des données personnelles. 
Dans le cas d'une anticipation et d'une connaissance très 
micro des données liées à une entreprise pour anticiper 
au plus tôt, il faut que l'on soit certain que l'on est dans 
le respect de l'utilisation des données. 

Enfin,  ce  rapport  pourrait  aussi  et  cela  répond en 
partie  à  votre  demande,  préparer  un  débat  que  vous 
pourriez  avoir  en  commission  sur  les  critères  qui 
permettraient  de  définir  ce  que  l'on  appelle  une 
entreprise  systémique.  Vous  êtes  partis  dans  votre 
motion plutôt  sur  l'idée  d'essayer  de suivre toutes  les 
entreprises de plus  de 100 personnes.  J'aurai  envie de 
transformer  cette  idée  des  entreprises  de  plus  de 
100 personnes, par est-il possible d'identifier ce que l'on 
appelle  une  entreprise  systémique ?  Qu'est-ce  qu'une 
entreprise  systémique  ou  endogène ?  C'est  une 
entreprise qui si  elle  devait  restructurer  demain aurait 
des conséquences économiques en termes d'activités, de 
développement économique et  d'emplois importants et 
qui dépasserait largement le nombre d'emplois présents 
dans cette entreprise. Cela veut dire que l'on peut avoir 
une entreprise systémique de 10 personnes et  que l'on 
peut  avoir  une  entreprise  non  systémique  de 
150 personnes.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'une 
restructuration  de  150 personnes,  ce  n'est  pas  grave, 
mais  que  les  conséquences  de  cette  restructuration, 
parce  qu'elle  n'a  aucun  client  belge,  elle  n'a  aucun 
fournisseur  wallon  aurait  moins  de  conséquences  sur 
« le  tissu  économique  wallon »  qu'une  entreprise  de 
15 personnes,  mais  qui  fait  travailler  énormément  de 
sous-traitants  et  qui  a  énormément  de  clients  sur  un 
réseau très localisé. Cela ne veut pas dire qu'il ne faut 
pas aider l'entreprise de 150 personnes. Ne me faites pas 
dire ce que je n'ai pas dit. 

Définir  une  entreprise  systémique  mérite  une 
analyse  scientifique.  Quels  critères  utilise-t-on ? 
Jusqu'où  va-t-on  dans  l'appréciation  de  ces  critères ? 
Une fois que l'on a défini ces critères, qu'est-ce que l'on 
en  fait ?  Il  n'est  pas  non  plus  opportun  demain  de 
publier  dans  la  presse :  « Les  150 entreprises  ou  les 
25 entreprises »  que  ce  groupe  de  travail  et  que  le 
Gouvernement aurait estimé comme systémique et qui 
mériterait  une  attention  extrêmement  particulière  des 
pouvoirs  publics.  Cela  veut  dire  qu'une  attention 
particulière devrait  être  apportée,  mais elle doit  rester 
confidentielle pour prendre de bonnes décisions au cas 
où. Mais il faut surtout informer le Gouvernement. Si à 
un moment, on a un doute ou une information qui nous 
permettrait « d'anticiper » une réaction par rapport à un 
groupe international ou par rapport à l'actionnariat d'une 
entreprise localisée en Wallonie.

Voilà  M.  le  Ministre,  M.  le  Président,  j'ai  essayé 
d'apporter une vision globale et plus détaillée peut-être 
du métier de la SOGEPA. De voir comment on répond à 

ces anticipations de restructurations et  comment peut-
être, on pourrait encore améliorer le modèle demain. 

Échange de vues

M. le Président. -  Nous  vous  en  remercions 
M. Bayenet. Merci pour cet exposé. Je me tourne peut-
être vers M. Henry en priorité en tant que coauteur de la 
proposition de résolution. La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier  très 
fortement M. Bayenet pour sa présentation parce qu'il a 
fait d'une part une analyse très précise et très détaillée 
de la proposition de résolution et en lien avec l'existant, 
mais il a aussi été nettement plus loin en nous proposant 
une contribution constructive avec un certain nombre de 
propositions. 

Il y a des éléments de questionnement par rapport à 
la  résolution  et  aux  difficultés  d'anticiper  les 
restructurations, que je comprends tout à fait. On est sur 
une matière extrêmement complexe. Si c'était facile, il 
n'y  aurait  pas  besoin  d'avoir  autant  d'outils  et  de 
réflexions pour avoir une sorte de baguette magique qui 
anticiperait les drames sociaux. La réflexion est partie 
du constat  d'un certain nombre de restructurations qui 
sont  dramatiques  pour  notre  région  et  dont  on  doit 
toujours  se  demander  en  tant  que  pouvoirs  publics 
régionaux, et j'ai bien entendu ce que vous avez dit aussi  
sur le manque d'expertise disponible ou d'intérêt  dans 
les  milieux  académiques  aussi  sur  l'analyse  de 
l'économie  régionale  et  je  trouve  cela  vraiment  très 
interpellant. 

En  tant  que  pouvoir  public,  on  doit  en  tout  cas 
s'interroger et se demander si tout est fait pour le futur 
pour  éviter  tout  ce  qui  peut  l'être  ou  limiter  les 
conséquences négatives des restructurations difficiles ou 
à tout le moins, préparer l'ensemble des acteurs. Il est 
évident  que  l'économie  évolue,  que  des  activités 
naissent,  d'autres  disparaissent.  Les  entreprises  se 
créent, changent d'activité. Mais en attendant, cela peut 
être plus ou moins harmonieux ou plus ou moins brutal 
et  l'on  sait  aussi  que  pour  un  grand  nombre  de 
personnes, on vient encore de connaître la situation de 
Carrefour,  on  en  a  parlé  régulièrement  ces  dernières 
semaines.  Un  certain  nombre  de  personnes  sont 
totalement captives par rapport à cela. Sont totalement 
dépendantes de décisions économiques très importantes 
qui les touchent directement et contre lesquelles,  elles 
sont très mal préparées. Il  y a différents objectifs.  Ce 
n'est  pas  seulement  si  possible  éviter  les 
restructurations,  en  tout  cas  les  restructurations 
négatives,  mais  c'est  aussi  préparer  toutes  les 
conséquences  et  permettre  à  toutes  les  personnes 
d'anticiper ces conséquences difficiles pour elles-mêmes 
ou pour notre tissu économique. 
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Sur les éléments précis concernant la résolution, j'ai 
bien pris note de tout ce que la SOGEPA faisait et vous 
l'avez bien dit vous-même la différence majeure et je ne 
m'en suis pas caché en présentant la résolution, c'est le 
caractère  systémique  et  en  amont.  Le  travail  actuel 
principalement  –  si  ce  n'est  sur  les  analyses  macro-
économiques – se base au départ d'un problème identifié 
dans une entreprise. Ici, la démarche proposée dans la 
résolution est clairement différente. Cela la rend difficile 
avec ses limites, cela je comprends tout à fait. Mais elle 
est  clairement différente.  Il  faut essayer d'anticiper  ce 
que  les  entreprises  ne  nous  disent  pas  ou  bien  des 
éléments  qui  vont  aboutir  à  des  décisions  de 
restructuration et  qui ne sont pas encore connus peut-
être même pas connu dans l'entreprise elle-même, mais 
on  peut   essayer  de  voir  venir  dans  la  limite  de  nos 
possibilités,  de  nos  moyens,  mais  tout  ce  qui  sera 
anticipé, ce sera mieux.               

C'est un peu cela l'idée.

Vous  identifiez  le  critère  d'entreprise  de  plus  de 
100 personnes.  Vous  proposez  plutôt  de  venir  sur  un 
caractère d'entreprise systémique. Je trouve cela tout à 
fait  intéressant,  puisque c'est exactement l'idée.  L'idée 
est  vraiment  d'identifier  les  entreprises  qui  ont  un 
impact important.

On peut tout à fait partir sur une idée de systémique. 
Il faut évidemment se mettre d'accord sur la définition. 
C'est bien cela l'enjeu. Cela me paraît tout à fait utile.

Vous  proposez  aussi  que  certains  éléments  soient 
approfondis  par  un  certain  nombre  d'acteurs, 
certainement la SOGEPA, l'IWEPS, l'administration de 
la DGO6 et  le CSW, pour que ces acteurs se mettent 
d'accord  et  identifient  certaines  propositions  précises. 
Cela me paraît vraiment très intéressant, parce que nous 
avons proposé la mise en place d'une cellule, mais nous 
proposons surtout du travail en réseau. Comme je l'ai dit 
aussi  précédemment,  on  ne  se  focalise  pas  sur  une 
proposition  de  modalité  extrêmement  précise  dans  la 
résolution.  On  insiste  surtout  sur  l'objectif,  sur  la 
mission et sur le fait que les différents acteurs existants 
puissent collaborer au mieux. De ce point de vue là, je 
ne peux que vous rejoindre sur cet objectif de dialogue 
qui pourrait aboutir à quelque chose d'affiné.

Alors  se  pose  la  question  très  difficile  des 
indicateurs, elle avait déjà été pointée précédemment. Je 
ne peux que vous rejoindre sur le fait que l'analyse des 
comptes, en plus avec son décalage dans le temps, est 
certainement très insuffisante ou ne répond pas à toutes 
les  situations.  Il  y  a  aussi  la  difficulté  de l'accès  aux 
données. Cela, je comprends tout à fait les difficultés, 
mais  nous  devons  organiser  la  réflexion  systématique 
pour  les  entreprises  qui  ont  un  impact  important 
potentiellement, avec une grille de lecture qui est un peu 
différente,  plus de type stratégique et  pas uniquement 
comptable  dans  les  limites  de  l'exercice.  Cela,  je 
comprends tout à fait qu'on ne saura certainement pas 

identifier, connaître, ne fût-ce que parce que ce n'est pas 
une science exacte. De toute façon, il y a des décideurs 
et  ils  ne  sont  pas  juste  des  machines.  Ce  sont  des 
conseils d'administration qui dépendent de toutes sortes 
d'informations que nous n'avons pas toujours et qui, par 
ailleurs, ont une autonomie de décision.

Bref, tout cela pour dire, Monsieur le Président, que 
je  trouve cette  intervention  vraiment  très  intéressante. 
Elle  mérite  –  sous  réserve  des  interventions  des 
collègues – que nous en prenions connaissance en détail 
et que nous analysions les possibilités de travailler sur 
cette  base  pour  modifier  le  texte  de  la  résolution.  Si 
M. le  Ministre  nous  soutient  dans  cette  démarche,  il 
serait  intéressant  de  demander  un  avis  particulier  sur 
certains éléments pointés par  M. Bayenet à un certain 
nombre  d'acteurs,  du  type  rapport  écrit,  si  cela  doit 
prendre une autre forme – je n'en sais rien –. Cela nous 
permettrait d'aller plus loin sur les éléments constructifs 
que  vous  avez  proposés  et  cela  nous  permettrait 
d'aboutir  soit  directement  dans  la  résolution,  soit  par 
d'autres initiatives de type législatif ou exécutif. De ce 
point de vue là, j'attendrai d'avoir les commentaires des 
autres collègues et de M. le Ministre sur le contenu de 
cette résolution et sur ce qui vient d'être dit.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je ne tiens pas à monopoliser la 
parole  pour  prendre  du  temps  de  parole  sur  mon 
collègue.

Merci  pour  cet  exposé  qui  est  une  nouvelle  fois 
brillant et riche en enseignement.

On  a  déjà  eu  l'occasion  de  faire  le  débat  et 
d'exprimer  la position qui était  celle  de notre groupe, 
notamment la volonté de ne pas multiplier les structures, 
d'autant  plus  qu'on  voit  que  dans  les  outils  actuels, 
même  s'il  y  a  des  choses  qui  sont  sans  doute 
perfectibles,  il  y a déjà tout un travail  qui  est  réalisé. 
Vous l'avez exposé de manière très  claire,  je  vous en 
remercie.

Un  élément  qui  m'interpelle  est  le  nombre  de 
conseillers  qui travaillent  dans cette  cellule et  qui  est 
limité  à  deux,  si  j'ai  bien  compris  tout  à  l'heure  les 
commentaires. On peut s'interroger sur le fait de savoir 
si c'est suffisant par rapport à l'ensemble des missions, 
l'ensemble des  paramètres  que  ces conseillers  doivent 
prendre en ligne de compte. Vous avez évoqué, comme 
facteur  limitant,  la  difficulté  d'obtenir  des  données 
actualisées.  C'est  le  principal  écueil  que  je  ferai  à  la 
proposition qu'il  y a un côté un peu parfois utopique, 
parce  qu'on  sait  qu'il  y  a  un  décalage  toujours  très 
important de l'ordre de deux années entre la publication 
des bilans, la pertinence des chiffres, et cetera. On sait 
que,  dans  le  monde  de  l'économie,  cela  peut  vite 
basculer.

Le deuxième élément concerne toute la question de 
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restructuration  économique,  mais  on  voit  aussi  et 
l'exemple  de  la  société  Veviba  –  j'y  reviendrai  dans 
quelques  minutes,  si  vous  le  permettez  –  est  aussi 
éloquent puisque ici on a beau avoir tous les indicateurs 
visibles et disponibles, personne ne pouvait s'attendre à 
une  pareille  crise  et  qui  va  engendrer  inévitablement 
toute une série de bouleversement à n'en pas douter au 
regard des éléments que nous avons aujourd'hui.

Cette idée d'anticiper toute une série de paramètres 
est louable, mais j'ai le sentiment en tout cas qu'elle est 
peut-être  utopique.  Il  est  plus  intelligent  et  efficace à 
l'avenir d'avoir le panorama des filières, des secteurs de 
manière  à  réagir  et  à  prendre  des  décisions  plus 
importantes, par rapport à une situation de crise – cela, 
vous l'avez rappelé, c'était d'ailleurs un des rôles de la 
SOGEPA –.

J'imagine  que  vous  ne  serez  pas  parmi  nous  cet 
après-midi,  même  si  j'aurai  également  d'autres 
obligations.  Mais  si  on  transpose  effectivement 
l'ensemble  du  schéma  théorique  que  vous  venez  de 
développer par rapport à vos activités, par rapport à un 
cas  concret  qui  est  celui  que  nous  connaissons 
aujourd'hui, la crise chez Veviba où la SOGEPA joue un 
rôle actif. Au regard de la situation, par rapport à tout ce 
que vous avez évoqué comme vigilance de la SOGEPA, 
de la  Cellule veille,  une  telle  situation vous effraie-t-
elle, vous inquiète-t-elle, ou vous dites-vous « Nous, on 
a déjà une bonne vision du secteur. On appréhende déjà 
bien la manière dont les choses peuvent évoluer. Là, on 
est vraiment un acteur, on a déjà une expertise » ? Au 
contraire, vous dites-vous « Zut, il y a un problème. Il 
va  falloir  mobiliser  des  gens,  des  moyens,  activer  un 
réseau  de  manière  à  mieux  comprendre  la  situation, 
avec éventuellement le risque qu'il ne soit déjà trop tard 
par  rapport  à  des  orientations  que  le  groupe,  que  les 
pouvoirs  publics,  décideraient  dans  ce  genre  de 
dossier » ?

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  À  notre  tour,  nous  voulons 
remercier l'intervenant.

C'était très intéressant et assez complet.

Il  serait  utile  de  réentendre  ou  d'entendre  d'autres 
personnes et de se pencher sur le texte proposé pour y 
retravailler, l'amender éventuellement parce qu'en l'état 
il  y  a  une  série  d'éléments  qui  sont,  M. Evrard  a  dit 
utopiques,  oui, on peut parler  d'utopie,  mais il y a un 
problème  manifeste  aussi  de  moyens,  notamment  au 
sein de la SOGEPA par rapport à la cellule existante, 
puisqu'on  parle  de  deux agences qui,  de  fait,  est  très 
court.

Pour  ce  qui  nous  concerne,  il  serait  utile  de 
retravailler  le  texte et  de prolonger  notre débat,  voire 
certaines  auditions,  éventuellement  le  GPSW pourrait 
être associé ou invité. Voilà nos réflexions, Monsieur le 

Président.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier 
M. Bayenet pour son exposé très clair comme toujours, 
puis surtout pour tout le travail qui est réalisé derrière et  
dont il nous a fait une synthèse.

À l'écoute de ce qui nous est livré et qui est dans la 
droite  ligne  d'une  audition  que  nous  avions  d'ailleurs 
eue  il  y  a  un tout  petit  peu  plus  d'un  an,  c'est  assez 
intéressant. Merci de votre disponibilité.

Personnellement,  je  n'ai  plus  de  doute  quant  à  la 
nécessité de ne pas créer une nouvelle cellule. 

La  nécessité  est  de  ne  pas  créer  quelque  chose 
d'autre. Il faut, au contraire, s'appuyer sur ce qui existe, 
avec le besoin – vous l'avez dit vous même d'ailleurs, 
Monsieur  Bayenet  –  de  croiser  davantage  les 
organismes qui détiennent des éléments d'informations, 
y compris l'AWEx, même, loin, à l'étranger.

On comprend toute la difficulté de l'exercice. Vous 
nous  avez  dit :  « c'est  quoi  la  définition  même  d'une 
entreprise en restructuration ? À quel moment ? ». 

Je trouve particulièrement intéressante la démarche 
que vous avez initiée de participer à des séminaires de 
bonne pratique à l'étranger.  Je ne sais pas  si  cela fait 
longtemps que vous le faites, mais je vous en félicite. 
C'est une bonne démarche. On a toujours intérêt à aller 
voir  ce  qui  se  passe.  Je  vous  appuierais  dans  la 
proposition  que  vous  avez  formulée  –  pour  anticiper 
notre questionnement – d'avoir une étude un petit peu 
plus  structurée  pour  mieux  avancer.  Notamment  du 
benchmarking,  mais  vous  aviez  d'autres  propositions. 
Cela me semble être tout à fait intéressant.

Une petite question. Nous devrions avoir dans toutes 
nos entreprises, le 25 mai, le nouveau règlement général 
sur la protection des données, qui entre en application.

Ce n'est pas simple. Pour plusieurs entreprises, cela 
va  déjà  modifier  leur  façon  de  travailler,  les  process 
même. Des pénalités sont prévues. Sans doute y aura-t-il 
une souplesse de mise en œuvre. 

Vous  dites  être  parfois  limités  –  vous  l'avez 
expliqué, je ne vais pas revenir là-dessus – quant à la  
possibilité, en fonction de la législation actuelle et cela 
va sans doute renforcer la législation, de pouvoir avoir 
des données individualisées. Cela ne vise pas toutes les 
entreprises,  mais  à  partir  du  moment  où  la  Région 
wallonne, par un de ses outils, donne une aide, n'y a-t-il 
pas moyen, dans le contrat d'aide – l'entreprise demande 
l'aide,  on  est  dans  une  relation  synallagmatique  – 
d’insérer  une  petite  clause  qui  permettrait  d'aller 
chercher  éventuellement  une  information  et  qui 
donnerait  une  bulle  d'oxygène  pour  pouvoir  travailler 
dans l'esprit que vous avez mentionné ?
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D'autre  part,  on  sent  bien  le  besoin  d'avoir  une 
démarche  peut-être  plus  proactive.  Il  y a un an,  vous 
nous aviez parlé du secteur de l'imprimerie par rapport 
auquel vous aviez eu une démarche proactive ; il y avait 
trop d'imprimeries, mais cela n'a pas été entendu et la 
liberté des acteurs a fait que cela s'est moins bien passé 
que si l'on avait anticipé.

Quels sont donc les dangers ? Parce que l'on en voit 
les  effets  positifs  de  pouvoir  anticiper,  aider, 
accompagner – cela doit être  évidemment accepté par 
l'entreprise,  il  faut  aussi  respecter  la  liberté 
d'entreprendre.  Quels  sont  les  dangers,  quelle  serait 
peut-être la limite aussi pour ne pas aller trop loin et que 
les gens se disent « cela devient insupportable ici, on est 
traqués,  c'est  trop  compliqué ».  Je  ne  sais  pas.  Quels 
sont peut-être les dangers, les écueils à éviter ?

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Pas  mal  de  choses  ont  été 
dites.  Je  voudrais  vous  remercier  doublement.  Pour 
votre exposé d'abord et puis pour avoir fait notre travail 
d'analyse  puisque,  si  je  reprends  l'analyse  de  la 
proposition  de  résolution  d'Ecolo,  qui  est  tout  à  fait 
pertinente  au  niveau  de  cette  volonté  de  vouloir 
anticiper  les  difficultés  que  peuvent  connaître  les 
entreprises,  vous avez d'abord commencé par  énoncer 
les limites de cette proposition de résolution : en ce qui 
concerne  l'identification  des  risques  économiques,  la 
cellule  le  fait  déjà ;  l’anticipation  des  restructurations 
pour accompagner les travailleurs, la cellule le fait déjà ; 
de même que pour les répercussions sur l'emploi.

Vous  avez  également  attiré  notre  attention  sur  les 
difficultés.  C'est  vrai  que  ce  n'était  pas  perceptible 
initialement quand on n'est pas dans le secteur. 

Enfin, j'ai apprécié le fait que vous ayez terminé par 
une proposition. À ce niveau-là, j'aurais peut-être voulu 
que  vous  la  reprécisiez.  Ai-je  bien  compris  que  vous 
nous demandiez si le Parlement était d'accord que vous 
fassiez un rapport en associant l'IWEPS à la DGO6, la 
SOGEPA et  même  le  CSW,  que  vous  viendrez  nous 
présenter  les  résultats  de  ce  rapport  dans  quelques 
mois ? Si tel est le cas, nous acceptons bien volontiers 
votre demande puisque cela pourra nous permettre de 
repréciser effectivement la notion de restructuration et 
voir ce qui se fait dans les autres pays ; cela me paraît 
tout à fait pertinent.

Vous l'aurez compris, sans vouloir offenser qui que 
ce  soit  –  certainement  pas  M. Henry  –,  à  partir  du 
moment  où  tous  les  outils  existent,  comme  on  l'a 
démontré,  nous  ne  voyons pas  tellement  l'intérêt  d'en 
recréer  un  supplémentaire  puisqu'à  partir  de  ce  qui 
existe  –  et  notamment  un  des  cinq  métiers  de  la 
SOGEPA  qui  était  justement  la  cellule  d'analyse 
économique et stratégique qui existe déjà aujourd'hui –, 
on  peut  fonctionner.  Sans  doute  peut-on  se  poser  la 
question de  l'efficacité  de  celle-ci,  mais  je  pense  que 

M. Bayenet a répondu suffisamment.

Vous avez dit,  en final,  qu'il  faudrait  renforcer  les 
relations entre  l'IWEPS, la  DGO6,  la  SOGEPA.  Vous 
ajoutiez  même  l'AWEx.  Si  vous  avez  utilisé  le 
conditionnel, c'est que cela ne se fait pas. Vous avez l'air 
de  dire  que  si  cela  pouvait  se  faire,  ce  serait  quand 
même tout  à  fait  opportun  et  intéressant.  Quels  sont, 
selon vous, les freins ? J'aurais donc voulu connaître les 
éventuelles  difficultés  et  si  on peut  espérer  –  et  dans 
quel  timing  –  ce  genre  de  relation  au  profit, 
évidemment,  du  développement  économique  de  la 
Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - À mon tour de me joindre aux 
félicitations  à  la  fois  d'une  présentation  qui  est 
extrêmement analytique, mais qui en même temps ne se 
contente pas seulement d'analyser, mais qui donne des 
perspectives. Merci, Monsieur Bayenet.

Je voudrais simplement vous rassurer en vous disant 
que le  volet  de l'analyse  par  régions est  extrêmement 
importante et surtout au niveau européen où il y a quand 
même un comité des régions qui travaille en ce sens et 
qui  a  de  plus  en  plus  besoin,  pour  pouvoir  faire  son 
travail, pas seulement d'exécution des recommandations 
– qu'elles viennent de la Commission ou du Parlement 
européen –,  mais  aussi  d'avoir  des analyses  beaucoup 
plus ciblées.

Au  niveau  de  la  Belgique,  lorsque  l'on  reçoit  les 
recommandations par  pays  d'exigences que  le  Comité 
des régions est en train de poser, c'est qu'effectivement 
nous  ayons  aussi  des  recommandations  par  région 
puisqu'ici nous n'avons pas du tout les mêmes types de 
développement économique étant donné l'évolution des 
territoires et des instruments qui ont été mis en œuvre à 
certains moments.

Je crois que le plaidoyer qu'il faudrait peut-être faire 
par rapport à ces analyses beaucoup plus ciblées devrait 
aussi  se  faire  à  un  autre  niveau  et  soyez  sûr  que 
j'essayerai  de convaincre mes collègues de tous partis 
que  l'analyse  par  région  est  importante  et  surtout  de 
manière  à  pouvoir  atteindre  les  objectifs  des 
recommandations par pays, tout simplement. En tous les 
cas pour la Belgique.

Ce  qui  me  paraît  extrêmement  intéressant  dans 
l'analyse  c'est  évidemment  les  dispositifs  de 
benchmarking  qui permettent de trouver des solutions 
qui sont quand même plus ou moins similaires puisqu'on 
est dans un dispositif de globalisation des économies et 
qu'au niveau européen nous voulons travailler sur cette 
homogénéisation d'une certaine manière.

La difficulté que j'ai, c'est le temps. Le temps où à 
chaque fois que l'on met en route une initiative ou que 
quelqu'un  dépose  une  proposition,  il  faut  d'abord 
franchir  tous  les  obstacles  et  puis  après  se  poser  la 
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question  de  la  pertinence  et  puis  après  se  poser  la 
question de l'opérationnalité. Je crois que vos demandes 
sont claires.

Il est important, aujourd'hui, dans le contexte actuel 
et  encore  plus  aujourd'hui,  avec des dirigeants  d'États 
extrêmement puissants qui prennent des initiatives sans 
même  concerter  l'ensemble  du  monde  en  ce  qui 
concerne les dispositifs de commerce, par exemple, qui 
vont nous mettre dans une difficulté extrêmement grave. 

Que fait-on demain, que ce soit avec la sidérurgie ou 
l'agriculture ?  Si  vous  n'avez  pas,  vous,  ce  type 
d'analyse,  où  peut-on  la  trouver ?  Quel  type  d'impact 
allons-nous avoir  demain ?  Cela  va  être  d'une  grande 
nécessité  de  manière  à  pouvoir  réorienter  rapidement 
l'ensemble des dispositifs.

Ce qui m'a étonné, c'est que nous ne puissions pas 
être dans la prospective. Or, la prospective est parfois 
faussée  parce  que  si  elle  s'appuie  simplement  sur  les 
données  objectives  que  nous  avons  aujourd'hui  par 
territoire,  nous  savons  bien  aussi  qu'il  y  a  une 
prospective qui s'organise ailleurs et même avant nous. 
Les restructurations dans les secteurs comme celui de la 
vente de détails où la vente de gros est anticipée depuis 
longtemps.  Lorsqu'on  lit  les  différents  documents  au 
niveau européen, on sait quel est l'objectif qui est donné 
à tout le secteur de l'automobile. On sait la volonté que 
l'on  va  avoir  par  rapport  à  l'agriculture.  On  est  en 
capacité,  aujourd'hui,  d'anticiper  l'intelligence 
numérique.  Ce  sera  aussi  un  secteur  qui  me  paraît 
intéressant.

Je ne sais pas si vous avez un cahier de charges en 
ce  qui  concerne  les  missions  qui  vous  concernent  ou 
bien, par  votre sensibilité,  vous pouvez  avancer en la 
matière. C'est vrai que la prospective ne peut pas être 
totale  puisqu'il  y  a  toujours  les  impondérables  de 
certains, mais je crois que la prospective est aussi une 
nécessité  de  développement  territorial,  surtout  en 
Belgique  où  nous  voyons  bien  la  manière  dont  les 
anticipations  s’organisent  et  surtout  parfois  la 
confidentialité  de  certaines  anticipations  qui  ont  pour 
objectif de créer un déséquilibre. 

D’accord,  vous  intervenez,  vous  donnez  des 
perspectives, on dirait que ce n’est pas un audit, mais 
plus un accompagnement. Y a-t-il la possibilité d’avoir 
un traceur ? Je trouve qu’il est important de signaler, au 
niveau  de  la  Région wallonne,  qu’il  y  a  des  secteurs 
hyper sensibles dont la flexibilité peut avoir un impact 
systémique, comme vous l’avez dit.

Dans  le  secteur  de  l’initiative  privée  –  qui  est 
fondamentale  –  et  de  l’investissement  des  petites  et 
moyennes entreprises – qui est vraiment le maillage le 
plus déterminant au niveau de la Région –, la question 
c’est  de  savoir  comment  on  crée  un  dispositif  de 
confiance et non pas un sentiment de contrôle. Je crois 

que  cela  tient  principalement  aux  moyens  que  vous 
pouvez demander et avoir.

Enfin, le dernier point qui est intéressant, c’est que 
par  rapport à la proposition de résolution telle qu’elle 
est déposée, il y aurait certainement des points à ajouter 
en la matière. Elle a le grand intérêt de nous amener à 
ne plus venir ici faire son éploré à chaque fois que nous 
constatons des restructurations d’entreprises et de devoir 
simplement  mettre  sur  la  table  les  cellules  de 
restructuration, la réorganisation ou des choses comme 
cela. L’anticipation tel qu’elle peut se faire est vraiment 
fondamentale. J’espère que l’on pourra y arriver.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier 
également M. Bayenet pour les explications claires qu’il 
a données. Je voudrais donner une intervention brève.

Par  rapport  à  la  Cellule  d’analyse  économique 
actuelle, elle organise une veille, mais cela concerne-t-il 
aussi les entreprises dans lesquelles la SOGEPA a des 
participations ? Au moment de la décision, intervient-on 
ou pas ? Y a-t-il aussi une intervention à ce moment ? 
Dans  le  suivi  et  dans  le  maintien  des  participations ? 
Évidemment,  les  choses  évoluent  dans  le  temps.  Je 
voudrais  savoir  si  c’est  vraiment  un  outil  d’aide 
permanent à la décision et à l’évaluation des prises de 
participation  au  sein  d’une  série  d’entreprises  en 
Wallonie ?

M. le Président. - La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet, Vice-Président du Comité de direction 
de la Société Wallonne de gestion et de participations 
(SOGEPA) -  Je  continue  à  penser  qu’il  est  important 
que  l’on  fasse  de  l’analyse  économique  à  côté  de 
l’analyse financière. À l’époque, il n’était pas question 
de créer une cellule. C’est pour cela que cela me fait 
toujours  un  peu  peur.  Quand  on  parle  d’une  cellule, 
parfois  on  me  dit  que  j’ai  au  moins  25 chercheurs 
derrière moi. Pas du tout. 

La notion de cellule, c’est parce qu’à un moment, il 
fallait engager deux profils qui n’étaient pas financiers 
dans des outils financiers. On aurait peut-être dû éviter 
d’utiliser le mot « cellule ». Il y a deux à trois personnes 
qui  sont  en  charge  régulièrement  de  faire  l’analyse 
économique.  Je vais aller  plus loin.  Pour déjà un des 
trois,  on  lui  demande  régulièrement  d’analyser  des 
dossiers d’entreprises. Pourquoi ? Parce que la force que 
l’on doit avoir dans l’analyse que l’on fait, c’est d’être 
proche  du  secteur  industriel  et  des  entreprises.  C’est 
cela  qui  doit  nous  distinguer  d’un  vrai  centre  de 
recherches  universitaire :  on  doit  faire  de  l’analyse 
d’anticipation  et  de  l’analyse  sectorielle  qui 
correspondent à la réalité de terrain.

Je ne veux surtout pas que mes deux chercheurs qui 
travaillent  là-dessus  deviennent  comme  de  vrais 
académiques et parlent d’entreprises sans savoir ce qu’il 
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se cache derrière le mot « entreprise ». Je ne fais pas du 
tout un plaidoyer pour ma profession, mais il faut savoir 
que j’ai fait 10 ans d’études en économie et je n’avais 
jamais vu une entreprise de ma vie. Je suis docteur en 
économie et je n’avais même jamais mis les pieds dans 
une  entreprise.  Je  trouve  que  c’est  une  hérésie  de 
l’enseignement de l’économie. 

Je  me  bats  souvent  pour  que  cette  cellule  reste 
notamment dans les outils financiers et à la SOGEPA, 
c’est  pour  être  un  acteur  d’accompagnement 
économique  et  financier.  Sinon,  on  va  perdre  cette 
approche  du  terrain.  Dans  le  montage  du  dossier,  on 
essaye d’apporter une analyse, ce que j’appelle l’analyse 
de  chaîne  de  valeur,  c’est-à-dire  d’analyser  l’ancrage 
économique de cette entreprise. On essaye aussi de plus 
en plus de montrer et d’aider les conseillers financiers 
en leur disant : « Vous voyez cette entreprise que l’on va 
aider, finalement, ses ratios financiers sont proches des 
ratios du secteur. Cette entreprise, certes, ses chiffres ne 
sont pas très bons, mais cela semble être quelque chose 
de généralisé dans le secteur ».  C’est  une information 
supplémentaire.  Vous  ne  pouvez  pas  comparer  une 
entreprise du secteur de l’imprimerie avec les ratios de 
rentabilité d’une entreprise pharma. 

Vous allez me dire que cela semble une évidence et 
que j’enfonce une porte ouverte. Sauf que ce n’est pas si 
simple que cela à calculer, à mettre en évidence, parce 
qu’il faut identifier  le sous-secteur,  les codes NAS ne 
sont pas la panacée. Il faut donc faire un certain nombre 
de  tris  de  sélection.  C’est  avec  l’entreprise  que  l’on 
essaye  d’identifier  les  principaux  concurrents  ou  les 
principaux  acteurs  du  secteur.  On  essaye  alors  de 
comparer  la  situation  de  l’entreprise,  qui  demande  le 
soutien  de  la  Région  wallonne,  avec  l’état  des 
principaux concurrents.

Cette analyse économique se fait non seulement en 
amont,  mais  aussi  en  aval.  On essaye  d’alimenter  en 
permanence  l’analyse  financière  par  une  analyse 
économique. Parfois les entreprises nous le demandent 
elles-mêmes : « Essayez de nous aider à identifier notre 
ancrage économique par rapport à un secteur ».

Vous m’avez posé une question sur Veviba, mais je 
pourrais aussi peut-être apporter des réponses cet après-
midi. C’est vrai que l’on est dans le cas d’école où l’on 
a  fait  une  étude  qui  avait  montré  que  si  l’on  voulait 
pérenniser  un  secteur  fort  de  l’abattage  en  Région 
wallonne, il fallait rationaliser le secteur et créer de la 
masse critique. À côté, nous avons des géants flamands, 
hollandais et  allemands  qui avaient une taille  critique 
bien  plus  importante.  Nos  abattoirs  n’étaient  pas 
rentables.

L’étude  montrait  qu’il  fallait,  d’où  la  mission 
« viande » qui avait été accordée à la SOGEPA et qui a 
été réalimentée pour aider le secteur à se repositionner, à 
se restructurer pour avoir de la masse critique et pour 
« faire de la rentabilité ». C’est aussi simple que cela.

Sur le dossier Veviba, pour ne prendre que celui-là, 
et la dernière intervention, quand vous avez un acteur 
qui vient vous demander, au départ, une intervention de 
cinq millions d’euros, vous êtes extrêmement exigeant 
sur les conditions d’intervention et son ancrage wallon. 
Rappelez-vous  la  dernière  intervention,  c’est  pour 
racheter un abattoir flamand. On a marqué notre accord, 
mais en disant que cela devait développer la Wallonie et 
Bastogne, pas la Flandre. On exige un certain nombre 
de  conditions  en  termes  économique,  en  termes 
d’emplois,  en  termes  de  garanties  qui  fait  que  la 
demande passe de cinq millions d’euros et un million et 
demi d’euros, parce que les banques préfèrent intervenir 
à notre place.

A priori,  il  est  difficile  pour  nous  de  dire  que  le 
dossier n’est pas financièrement « costaud », puisque les 
banques qui, au début, voulaient peu intervenir, au fur et 
à  mesure  où  nous  mettons  des  conditions,  notre  part 
d’intervention  se  réduit  et  ce  sont  les  banques  qui 
interviennent.  Avions-nous  des  indicateurs ?  Aurions-
nous pu faire de la veille ? Depuis une semaine, on se 
pose la question dans tous les secteurs dans lesquels on 
intervient. Quand on intervient dans une entreprise qui 
produit  des  pièces  pour  Airbus,  doit-on  pouvoir 
contrôler  que  si  le  train  d’atterrissage,  demain,  ne 
s’ouvre  pas  on  était  responsable  d’avoir  vérifié  la 
qualité de la pièce du train d’atterrissage sur la chaîne 
de  montage  de  l’entreprise ?  Évidemment,  on  n’aura 
jamais aucun indicateur qui nous permettra de vérifier 
cela.

Objectivement, à ma connaissance, je n’ai jamais eu 
information de tout ce qui circule depuis une semaine. 
Les  rapports  de  l’AFSCA que  l’on  avait,  c'était  les 
rapports  du  moment,  puisque  l’on  vérifie  que  les 
entreprises ont bien leur permis d’exploiter, leur permis 
d’urbanisme, qu’ils sont en règle en termes sanitaires. 
On a tous les rapports récents.

Pour répondre à votre question, je ne vois pas très 
bien aujourd’hui, dans la fonction d’acteur économique 
et financier, comment l’on pouvait réagir. Il y a le débat 
du contrôle sanitaire. En terme de veille en interne de la 
SOGEPA,  si  l’on  n’a  pas  l’information  et  si 
l'information n’est pas diffusée, je ne vois pas comment 
on aurait pu réagir.

Plusieurs questions tournent autour du rapport et je 
n’ai peut-être pas été assez précis. Pour être tout à fait 
honnête avec vous, j’ai concerté l’IWEPS et la DGO 6 
avant  de  faire  cette  proposition,  en  leur  demandant 
simplement s’ils préféraient que je propose qu’ils soient 
entendus sur les  problèmes de statistiques ou de faire 
ensemble  un rapport.  Au moins,  ils  auront un rapport 
écrit  qui  explique  tout  le  problème aujourd’hui  de  la 
confidentialité,  l'utilisation  des  données,  de 
l’exploitation  que  l’on  peut  faire  des  données.  Tous 
m’ont répondu que ce serait  mieux que l’on se mette 
tous  ensemble,  que  l’on  rédige  un  rapport,  qu’on  le 
dépose au Parlement et que l’on vienne le présenter au 
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Parlement. 

Ma  demande  est  claire,  c'est  que  je  connais 
évidemment  tous  les  directeurs  des  différents 
organismes. En toute amitié, ils accepteront de travailler 
avec moi. Évidemment, cela n'a pas la même force si 
c'est la commission ou le Gouvernement qui charge un 
des organismes ou les organismes en même temps de 
remettre  un  rapport  commun  pour  analyser  une 
problématique. Cela n'a pas évidemment la même force. 
Je peux aller frapper à la porte de tout le monde, mais 
cela  ne  sera  une  priorité  pour  personne  si  c'est 
M. Bayenet qui vient juste demander si on ne ferait pas 
un rapport pour la commission du Parlement. Cela aura 
une  force  plus  importante  si  cette  demande  vient  du 
Parlement, avec un délai. On n'a pas besoin de moyens 
pour le faire.  Il  faut  juste  un délai  raisonnable.  Si on 
l'avait dans nos tiroirs, vous auriez déjà le rapport.

Il n'y a aucun problème avec l'AWEx. C'est juste que 
cela doit être des conclusions des rapports. De nouveau, 
je partage votre analyse, il ne faut pas créer de structure 
supplémentaire.  Il  faut  organiser  à  un  moment  cet 
échange d'information ou ce transfert d'information vers 
quelqu'un qui  peut  allumer  un voyant  rouge – il  faut 
savoir vis-à-vis de qui – et qui reçoit l'information et qui 
peut l'utiliser.

À un moment, il faut que tous les acteurs reçoivent 
un  message  clair  du  Gouvernement  par  rapport  à  un 
rapport de dire « Toutes ces informations, vous pouvez 
les  transmettre  à  X  ou  à  Y.  Ensemble,  vous  pouvez 
remettre  un  rapport  au  ministre  de  l'Économie  qui 
signale qu'il  y  a  un risque  potentiel  sur  telle  ou telle 
entreprise. » À un moment, il  faudra un signal  à mon 
avis politique.  On s'entend tous très bien,  on travaille 
tous ensemble. À un moment, si on est dans la limite du 
respect  de  la  confidentialité  des  données  dont  on 
dispose, si on n'a pas un cadre dans lequel on travaille, 
je pense que tout le monde va, de manière très logique, 
se  protéger  en  disant  « Je  ne  peux  pas  transmettre 
l'information ».

Je  me  suis  peut-être  mal  exprimé  par  rapport  à 
l'AWEx. Il n'y a aucun problème vis-à-vis de l'AWEx. 
La seule chose, c'est que si on doit organiser ce transfert 
d'information,  si  on  doit  demander  aux  agents  de 
l'AWEx  à  l'étranger  de  suivre  un  certain  nombre 
d'entreprises ou d'actionnaires parce qu'ils  ont  un rôle 
plus  important  en  Région  wallonne,  moi, 
Benoît Bayenet,  vice-président  de  la  SOGEPA, je  n'ai 
pas  de  directive  à  donner  à  l'AWEx  et  aux  agents 
commerciaux de l'AWEx. C'est là où ma réflexion allait 
plus  loin,  qu'il  fallait  associer  les  acteurs  dans  une 
démarche globale.

Par rapport à la prospective, on rêverait de faire de 
la  prospective.  Quand  je  rencontre  parfois  des 
homologues  français,  je  vois  les  centres  de  recherche 
qu'ils  ont  en  France  et  autour  du  Parlement,  je  peux 
rêver évidemment très longtemps. Il y a aussi dans les 

universités  en  France,  ils  ont  aussi  cette  démarche 
évidemment beaucoup plus prospective que ce qu'on a 
du  côté  de  la  Communauté  française,  parce  qu'on  ne 
peut pas dire que la Communauté flamande ne fait pas 
de prospective, même si parfois c'est un peu fort orienté 
par un parti en particulier.

On  pourrait  imaginer  de  la  prospective.  Il  faut 
commencer  petit,  analyser  tous  les  secteurs,  tous  les 
domaines. Je ne peux pas avoir l'ambition de vous dire 
« Demain, je peux vous dire que dans le sous-secteur de 
l'agroalimentaire ou des emballages,  c'est ce qu'il  faut 
faire ». Je ne suis pas un industriel. J'ai la chance d'être  
scientifique et en même temps dans un outil financier, 
d'avoir  déjà  cette  double  casquette  qui  me permet  de 
concilier les deux, mais je ne suis pas un industriel.

À un moment, il faut confronter la réalité avec les 
gens qui sont sur le terrain.

Vous pouvez faire toutes les analyses inimaginables 
en termes de prospective, trouver le meilleur produit du 
monde, puis il  n'y a  pas de marché. Cela se voit  très 
souvent.  Il  y  a  des  gens qui  ont  un produit,  mais  ils 
arrivent dix ans trop tôt. Si le consommateur n'en veut 
pas, on a beau dire aux industriels que c'est cela qu'il 
faut produire, je l'ai sur un dossier un peu particulier en 
termes  d'utilisation  de  l'argile  notamment  dans  la 
construction,  le  problème  est  que  le  marché  ne  se 
développe pas. C'est le meilleur produit du monde. Tout 
le  monde dit  que  c'est  le  meilleur  produit  du monde. 
Cela répond pleinement au développement durable dans 
la construction. Si le consommateur n'en veut pas, si les 
revendeurs  ne  veulent  pas  le  revendre  parce  qu'ils 
pensent  que  c'est  plus  compliqué  que  de  mettre  du 
plafonnage  classique,  l'entreprise  aujourd'hui  est  en 
difficulté  et  on  cherche  un  repreneur  pour  l'englober 
dans un plus grand groupe pour sauver le produit.

C'est très difficile d'aller faire de la prospective de 
marché. Déjà les industriels eux-mêmes ont du mal à le 
faire.

Dans toute cette réflexion qu'on doit avoir, il ne faut 
pas  oublier  les  acteurs  économiques  eux-mêmes.  Les 
fédérations  d'entreprises  ont  un  rôle  à  jouer,  avec  les 
entreprises  qui  sont  membres  de  leur  fédération.  Les 
pôles de compétitivité doivent faire de la  prospective. 
Les pôles seront les mieux placés, le pôle Walgralim est 
certainement  mieux  placé  que  moi  pour  faire  de  la 
prospective  en  agro-industrie.  Le  pôle  BioWin  est 
certainement  mieux  placé  que  moi  pour  faire  de  la 
prospective produits en biotech. Il faut aussi faire de la 
prospective avec les acteurs qui ont l'information et qui 
sont  proches du marché.  On peut  soutenir  et  on peut 
accompagner. D'ailleurs, on avait fait une étude sur les 
biotech, que BioWin avait fortement appréciée, mais qui 
était macro et qui leur a permis de se poser un certain 
nombre de questions. La prospective micro et marché, je 
pense qu'il faut laisser les acteurs aussi travailler.
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Si, au niveau européen, il y a des démarches qui se 
développent,  je  suis  preneur  et  c'est  avec  joie  que  je 
participerai dans un échange de bonnes pratiques, parce 
que  cela  se  fait  encore  très  peu,  surtout  en 
restructuration  d'entreprise.  N'oubliez  pas  que  cela  a 
souvent  été  un  mot  un  peu  tabou  en  législation 
européenne, je corrigerai dans les anales, parce qu'on ne 
sait jamais si la Commission lit  nos débats, c'est pour 
cela qu'on parle de soutien au retournement.

Beaucoup  de  pays  mènent  des  politiques  pour 
soutenir  les  entreprises  qui  sont  en  retournement,  en 
restructuration, mais on n'en fait  pas grande publicité, 
parce qu'on est parfois dans les limites de l'intervention, 
dans  les  règles  classiques  de  la  Commission 
européenne.  Il  faut  être  prudent  aussi  sur  la  manière 
dont on organise les choses et la manière avec laquelle 
on  va  communiquer  sur  la  restructuration,  le 
retournement d'entreprise.

Je pense avoir répondu à tout le monde.

(Réaction de Mme Simonet)

Identifier  les  entreprises  systémiques  ou 
structurantes,  c'est  une  question  de  vocabulaire,  ou 
endogène  si  on  veut  parler  le  vrai  langage  des 
économistes,  cela  regroupe  évidemment  le  même 
discours.  On  peut  avoir  un  débat  entre  nous  sur 
comment les  identifier.  Après,  toute l'information doit 
rester  confidentielle.  Tous  les  organismes  qui  ont  de 
l'information  doivent  envoyer  des  signaux  d'alerte  au 
ministre de l'Économie qui devra décider s'il prend une 
initiative ou pas en fonction du danger potentiel et « le 
risque  potentiel  de  restructuration »  par  rapport  aux 
informations dont on dispose. Peut-être qu'il suffira d'un 
contact  avec l'entreprise qui nous dira gentiment « En 
effet, je vais restructurer, parce que je dois abandonner 
tel et tel produit parce qu'il n'y a plus de marché. Je dois 
me  repositionner  sur  d'autres  marchés.  Je  dois 
restructurer aujourd'hui pour mieux rebondir demain. » 
Je  pense  que  tout  cela  est  salutaire.  On  aura 
l'information  et  on  pourra  préparer  la  restructuration. 
Là,  c'est  peut-être  plus  des  contacts  avec  le  FOREm, 
parce  qu'il  y  aura  une  restructuration  et  des  pertes 
d'emploi,  qu'avec  les  acteurs  économiques,  parce  que 
l'entreprise sait très bien où elle va. Elle doit juste  se 
repositionner par rapport à un marché, peut-être investir 
davantage en recherche.

On n'est plus sur le volet économique et financier. 
On  sera  sur  le  volet  formation,  accompagnement  des 
demandeurs d'emploi, éventuellement, nouveaux projets 
de  recherche  pour  se  repositionner  sur  de  nouveaux 
marchés.

C'est  vers  le  ministre  que  cette  information 
privilégiée devrait  converger et  de voir,  sur base d'un 
rapport confidentiel, ce qu'on peut faire. Il y a un vrai 
danger que cette information circule et ne crée plus de 

dégâts qu'elle  ne crée  d'avantages  d'anticipation et  de 
restructuration.

M. le Président. - Avant d'entendre une réponse de 
M. le Ministre, y a-t-il des parlementaires qui désirent 
réagir aux propos de M. Bayenet ? Maintenant ou après 
M. le Ministre, comme vous le souhaitez.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Je voudrais, à mon tour, 
remercier  M. Bayenet  pour  la  présentation  faite  et  le 
travail réalisé au niveau de la cellule.

Je  voudrais  remercier  également  M. Henry  d'avoir 
initié  cette  discussion  sur  ce  débat,  avec  cette 
proposition de résolution.

Je reprendrai  la première phrase de Mme Simonet. 
La création d'une cellule, qui est quand même l'objet de 
la proposition de résolution, aujourd'hui on a démontré 
que  ce  n'était  pas  utile.  Il  faut  être  très  prudent  par 
rapport  à  la  création  de  cellules,  de  structures  qui 
existent déjà. M. Bayenet a dit combien le travail était 
effectué avec toute une série d'opérateurs et qu'il  était 
encore important d'associer d'autres opérateurs.

Je ne vais pas revenir sur les explications et certains 
arguments qui ont été donnés, mais simplement dire que 
le  débat  est  très  intéressant  et  qu'il  n'est  pas  terminé 
aujourd'hui.

Il y a d'une part notre proposition qui est de réaliser 
une étude avec l'IWEPS, avec la DGO6, avec le CESW 
concernant  les  notions de  restructuration d'entreprises, 
le  benchmark international, la proposition de définition 
d'entreprises systémiques et une analyse aussi sur l'accès 
aux données. On a beaucoup abordé le point. On peut 
tout à fait réaliser cette étude et revenir par la suite au 
Parlement.

C'est le premier point.

Le  deuxième point,  une  information,  et  on pourra 
avoir  le  débat  plus  général  sur  la  réorganisation,  la 
rationalisation  et  la  simplification  des  outils 
économiques  et  financiers  puisque  la  réforme  devrait 
atterrir sur la table du Gouvernement avant les vacances 
de Pâques et qu'il y aura justement la place et le rôle de 
cette  cellule,  qui  existe  déjà,  d'analyse économique et 
stratégique.  Je  remercie  vraiment  M. Henry  sur  la 
proposition.

C'est à vous à avoir le débat, mais je pense que le 
débat était vraiment très intéressant. Je pense que vous 
avez appris  certaines choses et  aussi  la  façon dont  la 
SOGEPA, mais aussi la cellule, travaille. J'ai envie de 
proposer deux rendez-vous, c'est que l'on puisse réaliser 
cette étude et revenir avec cette étude au sein de cette 
commission. Et le deuxième volet, c'est d'avoir aussi le 
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débat sur, de façon plus générale, la réorganisation des 
outils  économiques  et  financiers  et  la  place  de  cette 
cellule qui est absolument indispensable. 

Je  pense  qu'il  y  a  même  une  transversalité.  J'ai 
compris les  craintes et  les souhaits  de M. Bayenet de 
maintenir  cette  cellule  au  sein  d'un  organisme  en 
particulier. C'est tout à fait légitime et je pense qu'il y 
aura  aussi  des  synergies,  une  transversalité  avec  la 
SRIW,  avec  la  SOWALFIN,  parce  que  je  pense  que 
quand on parle d'anticipation, de veille, les entreprises 
en croissance, ou la création de PME ou tout le tissu des 
PME,  on  le  voit  dans  le  dossier  qui  a  été  abordé 
aujourd'hui  dans  le  secteur  de  la  viande,  c'est  une 
entreprise,  mais  c'est  aussi  toute  une  série  de  sous-
traitants et d'entreprises qui en dépendent. Je pense qu'il 
y a vraiment une transversalité aussi à définir.

Je ne vais pas être plus long, sauf s'il  y a d'autres 
questions. Je pense que le débat a été très intéressant et 
qu'il n'est pas clos même si, je dis mon avis, je pense 
que ce serait dommage de voter sur une proposition de 
résolution quand je  vois  quand même,  d'une part,  les 
informations qui ont été données, les avancées et deux 
rendez-vous  qui  permettent  de  fixer,  dans  un  délai 
relativement court en tout cas, de ne pas reporter cela 
aux calendes grecques.

M. le Président. - La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet, Vice-président du Comité de direction 
de la Société wallonne de gestion et  de participations 
(SOGEPA).  -  Autant  j'ai  défendu  le  fait  qu'elle  soit 
localisée à un endroit parce que je trouve important que 
les  gens  soient  confrontés  à  la  réalité  des  dossiers 
d'entreprises en même temps, autant cette  cellule doit 
travailler  pour  l'ensemble  des  outils  économiques, 
financiers  et  publics  wallons  et  du  Gouvernement.  Il 
n'est  pas  question  de  faire  une  étude  qui  reste 
cloisonnée, même dans le carcan des outils financiers. 
Le but est une plus grande diffusion.

La seule  chose  que  j'ai  voulu  faire  passer  comme 
message  c'est  que  je  voulais  nous  « distinguer »  d'un 
centre de recherche classique, scientifique, académique, 
parce  que  je  trouve  que  comme  on  fait  de  l'analyse 
sectorielle et que l'on veut être proches des entreprises, 
il faut être dans des dossiers d'entreprises, il ne faut pas 
que  les  conseillers  économiques  de  cette  cellule 
deviennent  de vrais  chercheurs  en économie et  soient 
coupés de la réalité de ce qu'est une vraie entreprise et 
un vrai dossier de restructuration d'entreprise.

C'était le seul message et je me suis peut-être mal 
fait comprendre.

(Réaction de M. Jeholet)

M. le Président. -  Merci  pour  cette  précision, 
Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Henry qui a peut-être quelques 

réactions à ce qui vient d'être dit.

M. Henry (Ecolo). - Je ne serai pas très long parce 
que je pense que l'on a déjà dit beaucoup de choses. Je 
voudrais vraiment remercier les différents intervenants 
en ce compris M. le Ministre.

Je voudrais d'abord dire que même si c'est le titre de 
la  résolution,  l'importance  de  ce  texte  n'est  pas  la 
création  d'une  cellule.  J'ai  entendu  que  l'on  s'est 
beaucoup focalisé là-dessus,  mais  ce  qui est  vraiment 
important,  c'est  l'objet  et  la  mission  et  notamment  le 
caractère systématique d'une mission de veille qui, pour 
l'instant,  n'existe pas formellement même si  beaucoup 
de choses se font déjà. 

De  ce  point  de  vue  là,  et  je  n'ai  pas  du  tout  de 
problème qu'il n'y ait pas de consensus sur la création 
d'une  cellule,  nous-mêmes  l'avons  modélisé  comme 
cela, mais c'est tout à fait ouvert à discussion, l'objectif 
n'était  certainement  pas  de  multiplier  les  outils.  Par 
contre,  je  pense  que  l'objet  de  la  résolution  reste 
pertinent,  mais  doit  évoluer  parce  que  nous  avons 
entendu beaucoup de choses et qu'il va encore y avoir 
des contributions complémentaires. 

De ce point de vue, sur cet aspect-là,  Monsieur le 
Président, je vous proposerais de la maintenir à l'arriéré 
pour que nous puissions, en fonction du rapport qui va 
parvenir,  et  peut-être  d'autres  interventions,  l'amender 
en conséquence.

Aussi,  je  souhaite  que  l'on  puisse  arriver  à  un 
consensus sur le texte, au final, si c'est possible, je vous 
le dis  franchement,  le  débat d'aujourd'hui  a  été  de ce 
point  de  vue  là  extrêmement  constructif,  et  c'est  un 
enjeu  qui  dépasse  l'année  en  cours  ou  même  la 
législature en cours. Parce que l'on voit bien que l'on est  
sur  des  choses de  long terme qui  ne doivent pas  être 
reportées trop loin. Il ne faut pas que l'on se dise que 
l'on a tout le temps. Il faut vraiment avancer utilement 
durant les mois qui viennent. Mais, en même temps, le 
travail devra se poursuivre après. De ce point de vue là, 
je  trouve  que  cela  reste  pertinent  d'avoir  cet  objet 
possible de discussion et à un moment donné d'adoption 
d'un texte commun.

Deux,  j'ai  bien  pris  note  du  rendez-vous  décrétal 
annoncé  par  M.  le  Ministre.  Ce  sera  un  moment 
important.

Trois,  je  me réjouis  à  la  fois de la  proposition de 
M. Bayenet  d'élaborer  un rapport  écrit  avec  différents 
partenaires.  Je  crois  comprendre  que  cela  rejoint 
l'ensemble des avis exprimés. Cela me paraît tout à fait 
utile. À nouveau, c'est vraiment très important que ces 
différents  interlocuteurs  existants  travaillent  ensemble 
sur  ce  rapport  ou  à  d'autres  moments  sur  d'autres 
éléments.

Je ne sais pas s'il y a beaucoup d'autres choses à dire 
à ce stade, Monsieur le Président, si ce n'est peut-être la 
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demande  de  M. Legasse  d'avoir  éventuellement 
quelques avis complémentaires. Je suis évidemment tout 
à fait ouvert. Je ne sais pas si votre demande est de le 
faire maintenant ou à un autre moment, je n'en sais rien. 
C'est  un  autre  point  sur  lequel  la  commission  doit 
pouvoir se positionner.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  La  demande  n'était  pas  de  le 
faire maintenant, mais ultérieurement, le cas échéant.

M. le Président. - Merci pour la précision.

Y a-t-il  d'autres  prises  de  parole  par  rapport  à  ce 
texte ?

Votre décision, Monsieur Henry, par rapport à cette 
proposition de résolution. Est-elle maintenue à l'arriéré ? 
Cela va pour tout le monde ? 

Il n'y aura pas de vote ici dès le moment où le texte 
est transmis à l'arriéré.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Juste pour être clair. Cela veut-
il  dire  que  la  commission  va  formellement  faire  une 
demande  d'avis  écrit,  comme  suggéré ?  Ou  bien, 
puisqu'il  y  avait  une  demande  de  M. Bayenet  que  le 
cadre soit clair, ou c'est un autre cadre, juste pour que 
l'on sache ce qu'il en est.

M. le Président. -  Je pense qu'il appartient à M. le 
Ministre de le faire. Il s'est prononcé favorablement.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Aurons-nous le PowerPoint de 
M. Bayenet, s'il vous plaît ?

M. le Président. -  Oui, il sera sur la plateforme le 
plus rapidement possible.

Merci  à  chacun  d'entre  vous  et  spécialement  à 
M. Bayenet pour la qualité des interventions de ce jour.

Nous  allons  travailler  jusque  12 heures 30  sur  le 
questionnement, voire un petit peu au-delà.

La commission reprendra ses travaux conjointement 
avec celle de l'agriculture à 14 heures en salle 5 et les 
questions, ensuite, pourront à nouveau être développées, 
probablement ici même, après la commission conjointe.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
NUMÉRO D’APPEL UNIQUE POUR LES 

ENTREPRENEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Jeholet,  Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  numéro  d’appel  unique  pour  les 
entrepreneurs ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez  que dans le cadre des  travaux menés au Sénat, 
nous avons élaboré un rapport et notamment nous avons 
pu entendre le représentant économique bruxellois qui 
nous faisait toute l'éloge du numéro 1819.

C’est  un  numéro  qui  est  intéressant  et  qui  donne 
vraiment  une  aide  et  un  soutien  aux  entreprises, 
notamment dans le réseau bruxellois des institutions et 
organismes  d’accompagnement.  Ce  numéro  d’appel 
existe  à  Bruxelles  depuis 2014 et  donne beaucoup de 
satisfaction, puisqu’il reçoit plus de 650 demandes par 
mois,  avec  un  taux  de  satisfaction  de  88 %.  Le 
pourcentage  de  renvoi  vers  les  partenaires  et  les 
structures  appropriées  est  de  75 %.  En  2017, 
8 000 demandes ont été traitées.

On  n’a  pas  pu  retenir  cette  recommandation 
d’installer un numéro unique au niveau du rapport qui a 
été voté par le Sénat, mais il n’en reste pas moins que la 
mesure a été saluée par bon nombre d’interlocuteurs.

Monsieur  le  Ministre,  dans  le  cadre  de  la 
simplification  administrative,  il  nous  semble  que  ce 
numéro  peut  représenter  un  atout  pour  le  monde  de 
l’entreprise et permettre, lorsqu’un entrepreneur se pose 
l’une  ou  l’autre  question,  de  pouvoir  être  redirigé 
directement  vers  les  bonnes  personnes,  de  manière  à 
avoir  des  réponses  dynamiques,  effectives  et  qui 
permettent  de  renforcer  une  efficacité  en  termes 
administratifs.

Monsieur le Ministre, je voulais avoir votre avis sur 
ce numéro d’appel, sur cette initiative. 

Des contacts intercabinets ont-ils déjà eu lieu avec la 
Région  bruxelloise  pour  évaluer  en  commun  la 
pertinence d’un tel  mécanisme et  de  voir  dans quelle 
mesure l’on ne pourrait pas l’implanter en Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.
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M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
comme  je  l’ai  déjà  évoqué,  la  réforme  des  outils 
économiques et financiers amorcée constitue un premier 
jalon  vers  une  meilleure  cohérence  des  actions 
publiques  en  faveur  des  entrepreneurs,  une  meilleure 
cohérence,  mais  aussi  plus  de  lisibilité,  puisque 
beaucoup  d’entreprises  et  notamment  des  petites,  des 
très petites, des indépendants ne savent pas toujours à 
quelle porte frapper pour voir comment des structures 
peuvent  venir  en  aide  ou  les  dispositifs  d’aide  qui 
existent  en  Région  wallonne.  La  coordination,  les 
investissements, les financements et l'accompagnement 
de toutes les entreprises wallonnes doivent se faire au 
sein d'un nombre limité d'organismes. 

Pour  amplifier  la  dynamique,  suite  à  la 
rationalisation et à la réorganisation des outils, la mise 
en  place  d'un  guichet  unique  est  fondamentale  pour 
faciliter  l'accès  à  ces  mécanismes  et  rendre  plus 
performante  leur  utilisation.  C’est  vraiment  une 
question d’efficience et d’efficacité et de réactivité par 
rapport  aux entreprises. Ce guichet  doit permettre une 
information lisible sur tous les services et  produits de 
toutes les entités publiques de Wallonie à destination des 
PME. C’est vrai que le guichet unique, c’est un peu la 
tarte  à  la  crème.  Tout  le  monde  en  parle,  toutes  les 
structures  privées,  indépendantes  en  parlent.  Ce n’est 
pas  le  cas.  Je  pense  qu’il  faut  travailler  sur  la 
simplification  et  la  rationalisation  des  outils,  puis  de 
créer un véritable guichet unique. Il y a un travail qui se 
fait  aujourd’hui,  non  pas  avec  la  Région  bruxelloise, 
parce  que  l’on  veut  aller  au-delà  d’un  numéro 
téléphonique,  mais  avec  l’ensemble  des  organismes 
publics  concernés  et  pilotés  par  la  DGO6  et  la 
SOWALFIN. 

Au-delà  d'un  numéro  vert  donnant  accès  aux 
informations disponibles, je souhaite rendre les services 
du  guichet  accessibles  aisément  via  les  trois  canaux 
standards : le téléphone, le contact physique et le web. 
L’objectif  aussi,  c’est que chaque entreprise,  à travers 
une entrée,  un canal,  puisse avoir l’état d’avancement 
des  différentes  sollicitations,  différents  dispositifs 
auxquels  ils  ont  eu  recours  auprès  de  la  Région 
wallonne. 

Mon  ambition  est  que  l'entreprise  à  la  recherche 
d'une information puis d'un service puisse être prise en 
charge dans une logique de service le plus personnalisé 
possible. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. Elle témoigne de la nécessité d’agir 
et  d’aller  de  l’avant,  vous  l’avez  rappelé.  Le  guichet 
unique est sans doute une très bonne idée. Dans le chef 
des entrepreneurs et des entreprises, c’est encore assez 
abstrait,  a  contrario,  finalement,  d’un  numéro  de 

téléphone qui est plus facilement intégrable, en tout cas 
plus direct comme moyen de communication. Je peux 
vous  rejoindre  dans  la  mesure  où  l’on  a  un  guichet 
unique  efficace  et  qui  peut  répondre  et  orienter  les 
entreprises  vers  les  bons services  en  un  minimum de 
temps, je crois que l’objectif sera atteint.

N’excluons pas, et j’entends bien dans vos mesures 
que le  guichet  unique,  c’est  un numéro de téléphone, 
c’est  un  site  web,  c’est  toute  une  série  de  mesures. 
Effectivement,  je  crois  qu’il  faudra  réfléchir  aussi  à 
cette  question  de  numéro  d’appel  unique  qui  peut,  à 
mon avis, apporter un plus sans, évidemment, que ce ne 
soit,  on  l’a  dit  tout  à  l’heure,  une  structure 
supplémentaire. Accolé ou en tout cas à côté du guichet 
unique, cela peut être également un bon outil de contact 
entre les administrations et les entreprises.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Simplement, pour mettre 
en place un service avec un numéro de téléphone, il faut 
savoir tout ce qu’il y a  derrière. Ici, je pense que c’est 
un manque d’ambition d’avoir simplement un numéro 
de  téléphone.  Il  faut  que  la  personne,  l’entreprise  ou 
indépendant  puisse  être  orienté  le  plus  correctement 
possible. On n’est pas à l’échelle bruxelloise, on est à 
l’échelle wallonne avec un nombre de dispositifs et de 
structures bien plus important.

Étant  donné  que  l’ambition  est  plus  forte,  et 
notamment à travers l’administration 4.0, je pense que 
l’on aura là vraiment un service personnalisé et complet 
pour  l’entreprise.  De  façon  transitoire,  mettre  un 
numéro  de  téléphone,  on  peut  le  faire  en  quelques 
minutes, je pense. Derrière, il faut aussi que cela suive, 
que  l’on  n’ait  pas  M. Tartempion  qui  disent  ne  pas 
pouvoir orienter l’entreprise vers le service adéquat.

Je pense qu’ici c’est vraiment une ambition encore 
plus forte pour l’entreprise.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je vous rejoins sur le fait que le 
dispositif  est  sans  doute  plus  simple  à  Bruxelles.  Il 
faudra alors que le guichet unique devienne une vraie 
réalité,  soit  identifié  et  que  les  entrepreneurs  aient 
confiance  en se disant  qu’en s’adressant à  ce  guichet 
unique,  ils  auront  les  informations  pertinentes.  Là,  je 
crois que le pari et le contrat seront remplis.
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QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
INDEMNISATIONS POUR LES INDÉPENDANTS 

VICTIMES DES CHANTIERS PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  indemnisations  pour  les 
indépendants victimes des chantiers publics ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, des 
indemnités  régionales  pour  les  indépendants  qui 
verraient leur chiffre d’affaires affecté négativement en 
raison  d’un  chantier  public  à  proximité  de  leur  lieu 
d’activité :  tel  semble  être  votre  projet  qui  devra 
vraisemblablement  voir  le  jour  d’ici  la  fin  de  la 
législature.

Cela  fait  maintenant  plusieurs  années  que  les 
organisations  patronales  et  que  le  mouvement  Jexiste 
plaident en faveur de ce dispositif. 

Nous  sommes  donc  aujourd’hui  très  satisfaits 
d’entendre que votre ministère compte se pencher dans 
les mois à venir sur cette problématique.

Depuis  janvier 2015,  le  Fonds  de  participation 
d’indemnisation des indépendants victimes de chantiers 
publics a cessé ses activités dans notre Région. Ce fonds 
avait, à l’époque, été transféré aux Régions à la suite de 
la sixième réforme de l’État. Actuellement, la Wallonie 
reste  la  seule  Région  qui  ne  permet  plus  aux 
indépendants  touchés  par  des  chantiers  publics  d’être 
dédommagés. Bruxelles et la Flandre conservent un tel 
système avec les adaptations qui leur sont propres.

L’UCM  et  le  syndicat  neutre  pour  indépendants 
dénoncent  eux aussi  cette  situation.  Ils  réclament une 
implication et une information accrue des commerçants 
en période de chantiers publics.

Vous  ambitionnez  donc de  pallier  ce  problème.  Il 
semble que ce projet devra être intégré dans votre plan 
Commerce prévu d’ici la fin de la législature.

À  l’heure  actuelle,  êtes-vous  en  mesure  de  nous 
apporter davantage de précisions et d’informations à ce 
sujet ? 

Avez-vous  une  date  approximative  à  laquelle  ce 
projet pourra naître au sein du Parlement ?

Pouvez-vous  déjà  nous  informer  des  montants  de 
compensation, des  contraintes ainsi que des  modalités 
pour percevoir ces indemnisations ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
comme  vous  l'avez  dit,  il  n'existe  plus  en  Région 
wallonne de mécanisme qui permet une indemnisation 
directe, spécifique et rapide des indépendants subissant 
les  inconvénients  liés  à  des  travaux  qui  empêchent, 
entravent  ou  limitent  l'accès  à  leur  établissement.  On 
pense aux travaux de voirie de toutes sortes – réfection 
de la  chaussée,  des  trottoirs,  des  parkings  – qui vont 
limiter,  parfois pour une longue période, l'accessibilité 
du  commerce  de  proximité,  à  l'instar  d'une  librairie, 
d'une  boulangerie,  d'une  activité  de  services  ou  bien 
d'autres. 

Il  est  vrai que c'est une matière fédérale qui a été 
régionalisée.  La  Région  wallonne  a  fait  le  choix,  à 
l'époque,  de  ne  pas  maintenir  ce  dispositif, 
contrairement  à  Bruxelles  et  la  Flandre.  Le 
Gouvernement  souhaite  rétablir  ces  indemnités,  c'est 
dans la Déclaration de politique régionale. Je peux vous 
annoncer que je déposerai ce mois-ci un avant-projet de 
décret  en  première  lecture  au  Conseil  des  ministres. 
L'avant-projet de décret visera donc à réintégrer, comme 
je l'avais indiqué, en Wallonie, un mécanisme spécifique 
d'indemnisation  forfaitaire  des  indépendants  ou  des 
petites entreprises, dont l'accessibilité ou l'attractivité du 
site d'exploitation est perturbée à la suite de travaux. 

Vous  comprendrez,  Monsieur  Puget,  après  cette 
bonne nouvelle, que je ne peux aller plus loin et vous 
définir les différentes modalités de cette mesure. Je la 
réserve évidemment à mes collègues du Gouvernement. 
Le dossier avance bien et je peux déjà vous dire que le 
commerçant  ou  l’indépendant  qui  sera  lésé  par  une 
entrave due à des travaux sur le domaine public ou la 
voirie  publique  aura  droit  à  une  indemnité  sans 
obligation de fermer son commerce,  comme je l'avais 
déjà dit à l'époque, ce qui est une grande différence avec 
l'ancien dispositif fédéral. 

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
c'est  effectivement  une  bonne nouvelle.  Il  est  normal 
que, en tant  que parlementaire,  j'essaie d'en savoir un 
peu plus et  que je  pose cette  question. Je me doutais 
bien  que  vous  n'alliez  pas  dévoiler  aujourd'hui  votre 
plan, mais je m'en réjouis ; non seulement M. Puget s'en 
réjouit, mais je pense que des milliers d'indépendants, 
de  PME  et  de  petits  commerces  de  proximité  s'en 
réjouissent  et  attendent  cette  action  parce  qu'ils  sont 
souvent  malmenés lors  de  grands travaux.  Je  connais 
quelques villes  –  je  ne  vais  pas  citer  leur  nom, mais 
vous vous en doutez – où des commerces ont dû fermer 
ou ont été mis à mal pendant plusieurs années. 
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QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
REFUS D'IMPLANTATION DE ZALANDO EN 

WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. MARTIN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
DÉCISION DU GROUPE ZALANDO DE NE PAS 

S'INSTALLER EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
NON-IMPLANTATION DE ZALANDO EN 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet, Ministre de l'Économie, 
de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du 
Numérique, de l'Emploi et de la Formation :

– de Mme Simonet, sur « le refus d'implantation 
de Zalando en Wallonie » ;

– de  M. Martin,  sur  « la  décision  du  groupe 
Zalando de ne pas s'installer en Wallonie ».

– de Mme Ryckmans,  sur  « la non-implantation 
de Zalando en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
nouveau  centre  de  distribution  pour  l’entreprise 
Zalando,  de  1 500 emplois,  semble  ne  pas  devoir 
s’implanter  en  Région  wallonne  malgré  les  différents 
paramètres :  la  situation  géographique  idéale  et  des 
négociations qui se sont déroulées depuis plus de deux 
ans avec différents acteurs wallons qui n'ont pas ménagé 
leurs  efforts.  Ce  centre  serait  vraisemblablement 
implanté aux Pays-Bas. 

Trois explications majeures ont été mentionnées : le 
coût horaire du travail plus favorable aux Pays-Bas, la 
législation sur  le travail  de nuit  trop contraignante  en 
Belgique et un climat social tendu en Wallonie. 

Concernant  le  coût  du  travail,  des  efforts  ont  été 
réalisés  en Belgique.  On peut  d'abord regretter  le fait 
que si chaque État membre réduit son coût du travail, la 
compétitivité relative de chaque État membre ne va pas 
s'en trouver améliorée. C'est un problème européen plus 
large.

On se pose aussi la question de savoir, si le centre va 

aux  Pays-Bas,  où  les  Pays-Bas  vont-ils  trouver 
1 500 personnes ?  C'est  du  personnel  hautement 
qualifié.  On sait  que les  taux d'emploi  sont  meilleurs 
aux  Pays-Bas.  Où  vont-ils  chercher  leurs 
1 500 personnes ?  Cette  question  mérite  d'être 
particulièrement  étudiée  puisque  certains  ont  la 
réponse :  ce  serait  du  personnel  détaché,  donc  pas 
nécessairement des Hollandais, du personnel venant des 
pays de l'Est  à  des  tarifs que  nous connaissons.  Cela 
pose également une question. Quel est votre sentiment à 
cet égard ? 

Par  rapport  au  climat  social,  j’invite  le 
Gouvernement  à  poursuivre  ses  efforts  en  matière  de 
concertation sociale. Je sais que vous y êtes attentif. Si 
des décisions peuvent parfois susciter de la résistance, 
l’écoute  et  le  respect  mutuel  permettent  souvent 
d’amener les  partenaires à la  modération.  C'est  le cas 
dans toute une série de secteurs, mais, d'autre part, c'est 
vrai  que  les images,  d'il  y  a quelques mois,  quelques 
années,  de  feu  de  pneus,  de  palettes,  d'autoroutes 
bloquées,  d'un  décès,  n'ont  certainement  pas  été 
positives au niveau international. 

Dans ce cas-ci – parce que nous savons qu'il y a des 
secteurs où le respect et l'écoute existent et l'on doit s'en 
féliciter  –,  les  partenaires  sociaux  ont-ils  été  associés 
aux discussions ? Y avait-il  des revendications ou des 
signaux positifs ? 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit, 
l’administrateur délégué de Comeos indique : « Il y a un 
énorme effort à faire en matière d’adaptabilité ». D'autre 
part,  le  cabinet  du  Premier  ministre  indique  en 
revanche : « D’importants efforts ont été accomplis ces 
derniers  mois  pour  rendre  plus  flexibles  le  travail  de 
nuit et l’e-commerce en Belgique ». 

Pouvez-vous  nous  indiquer  ou  peut-être  préciser 
l'état de la situation pour les travailleurs en Belgique et 
singulièrement en Région wallonne, les efforts qui ont 
déjà  été  fournis,  les  contraintes  qui  à  votre  estime 
pourraient encore pénaliser la Région wallonne ?

Votre  cabinet  a-t-il  été  associé  aux  discussions  de 
cette matière fédérale, qui nous semble avoir beaucoup 
d’importance pour les entreprises wallonnes et l’emploi 
de notre Région ? 

Enfin,  on  a  évoqué  une  réunion  qui  aurait  pu  se 
dérouler  le  16 mars  en  présence  du  Premier  ministre, 
mais  il  semble  que  les  délégués  de  l’entreprise 
allemande aient décliné cette invitation. En savez-vous 
davantage ?  Pouvez-vous  nous  le  confirmer ?  Des 
contacts sont-ils encore possibles ? 

Je vous remercie déjà pour vos réponses. 

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Martin pour 
poser sa question. 

M. Martin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
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complémentairement à la question de Mme Simonet, je 
souhaitais  intervenir  sur  ce  sujet  qui  concerne  plus 
particulièrement ma région.

Vous  l'avez  indiqué,  la  Wallonie,  et  plus 
particulièrement  le  site  de  Dour,  a  été  écartée  par 
l’entreprise Zalando, pour décider d'une affection de son 
nouveau centre  logistique,  au profit  des  Pays-Bas.  Ce 
centre  logistique  devait  desservir  la  Belgique  et  la 
France et créer environ 1 500 emplois. 

Cela aurait été une opportunité majeure pour notre 
Région en termes de création d'emplois et, qui plus est, 
d'emplois non qualifiés. L'échec de ces négociations est 
un donc échec majeur pour la Wallonie.

J'ai  été  assez  surpris  par  votre  réaction  puisque, 
assez  rapidement,  par  voie  d'interview en  radio,  vous 
vous  êtes  exprimé  en  indiquant  que  la  décision  du 
groupe était  définitive,  et  ce  alors  que  dans la  presse 
sont  parus différents  articles  indiquant qu'une réunion 
de  la  dernière  chance  pouvait  encore  se  tenir,  en 
présence  notamment  du  Premier  ministre,  et  qu'une 
invitation avait  été  formulée dans ce sens.  Vous avez 
également imputé la responsabilité, avant même la tenue 
potentielle de cette réunion de la dernière chance avec le 
Premier ministre, au climat social en Wallonie. 

J'aurais souhaité vous poser différentes questions. 

La  première  porte  sur  l'implication  des  différentes 
forces vives de notre pays dans un dossier extrêmement 
important en termes de création d'emplois. Le Premier 
ministre a-t-il été sollicité pour participer préalablement 
aux  négociations  de  ce  dossier ?  Il  semble  que  les 
éléments liés à la législation fédérale aient interféré dans 
les discussions et aient conduit le groupe à prendre la 
décision qui a été annoncée. 

Par  ailleurs,  un  contact  direct  entre  vous  et 
l'entreprise a-t-il eu lieu et une réponse définitive vous 
a-t-elle  été  fournie  personnellement  pour  que  vous 
puissiez  être  aussi  affirmatif  dans  les  médias,  et  ce, 
encore  une  fois,  avant  la  tenue  de  la  réunion  de  la 
dernière chance proposée par l'AWEx notamment ?

Comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  vous  avez 
estimé  que  le  climat  social  était  responsable  de  la 
décision de Zalando.  Je dois  vous avouer que j'ai  été 
assez surpris par votre position puisque, là encore, avant 
même que le dossier ne soit bouclé et se solde par un 
échec  définitif,  vous  vous  êtes  exprimé  en  jetant 
l'opprobre sur l'attitude de certains partenaires sociaux, 
alors que, en tant que ministre de l'Économie, on peut 
estimer que vous êtes censé être le principal VRP de la 
Wallonie et que votre rôle est  donc de convaincre les 
entreprises  de  s'installer  dans  notre  Région  et 
certainement pas de pointer des difficultés potentielles 
qui, par ailleurs, peuvent être le fruit de provocation de 
politiques menées par l'un ou l'autre gouvernement ou 
les déclarations tonitruantes de l'un ou l'autre ministre. 

Je souhaitais donc que vous puissiez nous indiquer 
et  étayer,  notamment  sur  des  bases  statistiques 
objectives, les éléments qui vous permettent d'affirmer 
ce que vous avez dit en radio et avoir votre analyse sur 
l'échec de cette discussion. 

Vous  avez  également  indiqué  qu'il  y  avait  eu  des 
fuites dans le  dossier  et  j'aurais souhaité  savoir  à  qui 
vous imputiez ces différentes fuites. 

M. le Président. -  La parole est à Mme Ryckmans 
pour poser sa question. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
chers collègues, je vais être beaucoup moins longue que 
la personne qui m'a précédée pour simplement rappeler 
qu'effectivement  les  négociations  étaient  en  cours 
depuis  deux  ans  pour  une  tentative  d'implantation  en 
Wallonie,  1 500  emplois  étaient  annoncés  sur  notre 
territoire et ce géant de l’e-business a préféré les Pays-
Bas. Cette décision se justifierait notamment par le coût 
horaire  du  travail  plus  favorable  aux  Pays-Bas,  la 
législation sur  le travail  de nuit  trop contraignante  en 
Belgique et surtout le climat social tendu en Wallonie. 

Je lis dans la presse que les politiques étaient tenus à 
l’écart  de  cette  négociation  et  vont  maintenant  tenter 
cette réunion de la dernière chance sur laquelle on vous 
a  interrogé  également  pour  tenter  de  faire  revenir 
Zalando sur sa décision.

J'aurais  donc  voulu  savoir  si  cette  rencontre, 
notamment  avec  le  Premier  ministre,  a  bien  eu  lieu. 
Avez-vous été tenu au courant des négociations ? Êtes-
vous au courant de cette  rencontre et y avez-vous été 
associé ? 

Quel message porterez-vous en tant que ministre de 
l’Emploi,  notamment,  quels  éléments  pourriez-vous 
avancer pour veiller à la mise en œuvre des conditions 
de travail les meilleures pour les travailleurs wallons, le 
cas  échéant.  De  quels  leviers  disposez-vous  pour 
argumenter  en  faveur  d’une  implantation  wallonne ? 
Quelle est votre analyse de ces arguments ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet. 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Mesdames, Monsieur les 
députés, il y a évidemment des dossiers d'investissement 
qui  réussissent,  fort  heureusement.  Il  y  en  a, 
malheureusement,  qui  ne réussissent pas.  Ce n'est  pas 
nouveau et  il  en  sera  toujours  ainsi  demain.  Le  tout, 
évidemment, est de mettre le maximum de chances pour 
accueillir  le  maximum d'investisseurs  sur  le  territoire 
wallon. 

Alors  qu'avec  près  de  89  dossiers  concrétisés, 
683 millions  d'euros  d'investissement  et  la  création 
annoncée de 2 009 emplois directs qui confirment que 
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l'année 2017 a été un bon cru en termes d'attraction des 
investissements étrangers, nous avons, il est vrai, appris 
que le groupe Zalando avait décidé de ne pas s'implanter 
en Belgique en disqualifiant le site de Dour et le site de 
Gand qui avaient été évoqués à un moment donné dans 
la course avec les Pays-Bas. 

Comme  à  l'accoutumée,  les  organismes  wallons 
impliqués  dans  le  dossier  ont  fait  le  maximum  pour 
attirer la société en Wallonie et, que ce soit l'AWEx et sa 
cellule investissements, que ce soit l'Intercommunale de 
développement  économique,  en  relation  évidemment 
avec le cabinet. Néanmoins, tous les dossiers, comme je 
l'ai dit, ne se concrétisent pas et il faut prendre acte de la 
décision d'un investisseur qui pourra être amené, dans le 
futur, à se tourner une nouvelle fois vers notre Région 
pour un autre projet d'investissement. 

Pour  être  clair,  par  rapport  à  ce  projet-là,  c'est 
« non »  définitif  pour  répondre  à  la  question  de 
Mme Simonet.  Par  contre,  il  n'est  pas  exclu peut-être 
que  Zalando  revienne,  pourquoi  pas,  avec  un  autre 
projet d'investissement. En tout cas, on ne souhaite pas 
fermer les portes. 

Dans le  cas  du projet  d'implantation de Zalando à 
Dour, les négociations ont fait l'objet de contacts depuis 
plus de deux ans et étaient tenus par la confidentialité la 
plus totale.  Il  faut savoir qu'il  y a des conventions de 
confidentialité  qui  sont  signées  quand  un  investisseur 
marque un intérêt – et heureusement qu'il en est ainsi. 

Une confidentialité ne veut pas dire qu'il y a une ou 
deux personnes au courant du dossier puisqu'il y a toute 
une série de personnes et de structures qui sont autour 
de  la  table  pour  évidemment  faire  en  sorte  que  ce 
dossier  puisse  aboutir.  Il  n'est  pas  rare  de  retrouver 
l'AWEx,  un  outil  de  développement  économique  ou 
financier,  la  DGO6,  une  intercommunale  de 
développement  économique et  bien d'autres  structures 
encore. 

Cette  confidentialité  est  utile  et  nécessaire  et 
M. Martin pourra peut-être me répondre quand je parle 
de  fuites  puisqu'il  me  parle  d'une  réunion  qui  était 
prévue avec le Premier ministre. Jamais une réunion n'a 
été prévue avec le Premier ministre. Tout a été évoqué 
par rapport à des contacts politiques, que ce soit avec 
M. Di Antonio  ou  avec  moi-même,  y  compris,  si 
nécessaire, avec le Premier ministre, mais il y a toujours 
eu, non seulement aujourd'hui, mais depuis le début du 
dossier,  un  refus  de  Zalando  à  avoir  un  contact 
politique. 

Il  est  également  important  de  préciser  que 
l'entreprise  a  toujours  voulu  se  focaliser  sur  la  partie 
technique  du  dossier,  si  bien  que,  même lorsque  nos 
opérateurs  wallons  –  et  ils  l'ont  proposé  à  de 
nombreuses reprises – ont proposé des rencontres avec 
des  autorités  politiques  de  haut  niveau  ou  tout  autre 
acteur,  l'entreprise a  toujours fermement  décliné toute 

initiative  dans  ce  sens  sans  fournir  plus 
d'éclaircissements. 

Certes, la décision de Zalando ne me réjouit pas, ne 
vous réjouit  pas,  mais ce n'est  pas pour autant que la 
Wallonie  ne  possède  pas  d'atouts.  Permettez-moi  de 
vous  en  rappeler  certains :  notre  capital  humain  et  la 
qualité  de  notre  main-d'œuvre,  la  qualité  de  nos 
infrastructures  aéroportuaires  mais  aussi  la  mobilité, 
notre  situation  géostratégique  privilégiée  au  cœur  de 
l'Europe, la capacité de la recherche et développement, 
notre savoir-faire technologique et aussi la disponibilité 
urbanistique puisque, contrairement à la Flandre,  nous 
avons encore des terrains équipés mais aussi des terrains 
mobilisables  à  l'avenir  pour  accueillir  de  l'activité 
économique et accueillir des investisseurs étrangers. 

Cependant,  force  est  de  constater  qu'il  reste 
malheureusement certaines zones d'ombre qui nuisent à 
notre image à l'international et à notre compétitivité. J'ai 
déjà eu l'occasion de m'exprimer à ce sujet, mais c'est 
clair que le handicap salarial, même s'il a été fortement 
réduit  par  rapport  aux  autres  pays  européens  ces 
dernières années, peut toujours constituer un handicap, 
même  si  cela  va  beaucoup  mieux  par  rapport  aux 
mesures qui ont été prises au niveau fédéral. 

Par  rapport  à  la  flexibilité  du  travail  de  nuit,  des 
mesures  ont  également  été  prises  pour  plus  de 
flexibilité. Faut-il aller au-delà ? Je pense que l'on peut 
encore  aller  au-delà  par  rapport  à  la  flexibilité,  mais 
quant à la mise en œuvre des mesures qui sont prises, je 
rappelle  qu'il  faut  encore  que  les  syndicats  de 
l'entreprise concernée puissent valider et accepter cette 
flexibilité, ce qui n'est pas toujours évident. 

Par rapport au climat social, je l'ai dit, ce n'est pas le 
climat social bien souvent au sein des entreprises elles-
mêmes, je pense qu'il y a, dans beaucoup d'entreprises, 
un dialogue, mais je maintiens que des grèves politiques 
d'organisations syndicales par rapport à des mesures qui 
sont prises au Fédéral  sont un frein par  rapport à des 
investisseurs  potentiels  et  contribuent  négativement  à 
l'image attractive et accueillante de la Wallonie. 

De nombreux efforts ont été réalisés depuis la mise 
en place du Gouvernement fédéral. La nouvelle majorité 
wallonne  s'attelle,  notamment  via  le  plan 
d'investissement wallon, à donner un souffle nouveau à 
notre Région. 

Je  voudrais  aussi  me  tourner  vers  l'avenir  et 
travailler à l'amélioration de l'attractivité wallonne dans 
le  but  d'accueillir  des  investissements  étrangers  et  de 
favoriser la création d'emplois puisque, cela a été  dit. 
C'est  vrai  que  l'investisseur  potentiel,  c'était  aussi  un 
certain nombre d'emplois importants et comme je l'ai dit 
–  et  Mme Simonet  l'a  évoqué  –,  quand on  disait  que 
j'avais rejoint la FGTB sur le sujet, je maintiens ce que 
j'ai dit par rapport au climat social, mais, par contre, si 
c'est  pour  créer  de  l'emploi  qui  n'est  pas  local  et 
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régional, je me pose, c'est vrai, des questions quant au 
fait  d'accueillir  ce  type  d'activité.  On  a  parlé  de 
travailleurs  détachés,  notamment  venus  de  l'est  et  de 
Pologne. Ce n'est pas l'objectif. Pour moi, l'objectif en 
matière d'emploi en Région wallonne, c'est de créer des 
emplois locaux, c'est de créer des emplois wallons. Si 
l'on peut se rapprocher avec la  FGTB sur le  sujet,  je 
m'en réjouis, mais c'est un aspect qui est important. 

Je conclus simplement pour dire que je pense que 
tous  les  acteurs  qui  ont  été  autour  de  la  table  ont 
multiplié les efforts. Cela a été inattendu, parce que je 
rappelle  quand  même  qu'il  y  avait  des  démarches 
urbanistiques et de permis qui avaient été faites et que 
tout  semblait  aller  vers  une  décision  positive  de 
l'investisseur  allemand.  C'est  au  dernier  moment  que, 
manifestement,  il  y a eu un retournement de situation 
que n'avaient peut-être pas senti – mais il n'y avait pas 
de raison non plus – les différents outils wallons autour 
de la table. Par rapport au contact politique, c'était une 
condition qui, manifestement, était ferme de la part de 
l'investisseur de ne pas avoir de contact avec le monde 
politique.

Se pose maintenant pour le futur la question de se 
dire : « Si les investisseurs refusent fermement d'avoir 
des contacts politiques, faut-il malgré tout en avoir ou 
pas ? »  Je  ne  vous  cache  pas  que  la  réflexion  avec 
l'AWEx, je me la pose aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse. Il me revient que les différents acteurs 
wallons n'ont pas ménagé leur effort et que le maximum 
a été fait. Nos voisins néerlandais, ce n'est pas nouveau, 
sont particulièrement assertifs et agressifs. Je pense que 
l'on  ne  devrait  pas  faire  l'économie  de  se  poser  la 
question du  pourquoi,  dans ce dossier-là,  alors que la 
localisation  était  bonne,  les  efforts  ont  été  faits. 
Pourquoi sont-ce les Pays-Bas qui l'ont emporté ?

Parfois, dans ce genre de dossier, il y a des raisons 
objectives  et  il  y  a  des  raisons  subjectives.  On  doit 
vraiment se  poser  la  question.  Les  Pays-Bas ont  créé 
16 000 emplois de ce type sur les cinq dernières années, 
en e-commerce. Ce n'est pas un hasard. Nous avons de 
belles réalisations, de beaux jours et de beaux succès en 
logistique, c'est un de nos chevaux de bataille, bien sûr – 
et  nous  en  aurons encore  –,  mais  il  faut  vraiment  se 
poser la question.

On me dit : « Oui, il y a des efforts qui ont été faits 
sur le travail de nuit, mais dans la Commission paritaire 
logistique  et  pas  dans  la  Commission  paritaire 
commerce ». Quand on entend les interlocuteurs, il y a 
là aussi – peut-être pas pour ce dossier – une des raisons 
pour lesquelles les choses sont différentes. On nous dit 
que l'on a fait des efforts, que l'on n'en a pas faits assez. 
Peut-être  est-ce  aussi  au  niveau  des  différentes 
commissions paritaires. 

Vraiment,  nous  ne  devrions  pas  faire  l'économie 
d'essayer de savoir pourquoi les Pays-Bas l'ont emporté, 
même  si  je  vous  ai  dit  déjà  dans  ma  question  qu'il 
semblerait  que dans ces 16 000 emplois créés les cinq 
dernières  années  en  e-commerce,  comme  dans  la 
construction  ou  comme  dans  toute  une  série  de 
domaines  que  nous  avons  souvent  dénoncée  ici  au 
Parlement wallon, il y ait une forme de dumping social, 
peut-être légale, puisque l'on sait qu'il y a le dumping 
légal  et  le  dumping  non  légal,  mais  que  ce  soit  des 
travailleurs aussi étrangers en grand nombre. On peut se 
demander,  où  vont-ils  aller  chercher  encore 
1 500 personnes  aux  Pays-Bas.  Je  crois  que  l'on  ne 
devrait  pas faire l'économie d'une petite analyse de ce 
qu'il se passe là-bas. 

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  je  pense 
qu'il  ne  faut  pas  se  voiler  la  face.  Ce dossier  est  un 
échec  majeur  pour  la  Wallonie  en  termes de  création 
d'emplois.  C'était  un enjeu important,  surtout  dans un 
secteur qui fait l'objet d'un pôle de compétitivité, qui a 
donc des  atouts  certains  dans  notre  Région.  Je  pense 
qu'il faut le dire. C'est un échec et nous le déplorons. 

Par ailleurs, c'est un aspect qui doit être relevé par 
rapport aux ambitions qui étaient celles affichées par le 
ministre-président  lors  de  sa  Déclaration  de  politique 
gouvernementale fin juillet dernier, mettant l'accent sur 
la capacité nouvelle, disait-il, de la Wallonie à pouvoir 
attirer des investisseurs majeurs sur notre territoire avec 
l'avènement de cette nouvelle majorité.

C'est  d'autant  plus  vrai  que  le  bilan 2017  –  vous 
l'avez dit vous-même, vous en avez fait l'aveu –, qui est 
le bilan, quelque part, porté par votre prédécesseur, est 
un  bilan  extrêmement  positif,  puisque  beaucoup 
d'investisseurs  privés  étrangers  se  sont  déployés  en 
Wallonie, avec beaucoup d'emplois créés. C'est donc la 
preuve que, malgré les éléments que vous avez mis en 
avant, par exemple en termes de climat social, ne sont 
pas du tout des éléments bloquants pour toute une série 
de  grandes  entreprises  qui  ont  fait  le  choix  de  la 
Wallonie et même de se développer en Wallonie par la 
suite. Tout cela nous conforte dans le fait que ce dossier 
aurait sans doute pu être managé et négocié d'une autre 
manière.

Quant  à  la  confidentialité,  vous  n'avez  pas 
réellement répondu sur la question des fuites, mais moi 
qui suis issu de la région, j'ai pu lire en long et en large 
les  interventions des  autorités  douroises,  des autorités 
que vous connaissez bien, puisque votre collègue, M. le 
Ministre Di Antonio, siège avec vous au Gouvernement 
et  est  bourgmestre  en  titre  de  Dour.  Celui-ci  s'est 
largement épanché dans la presse locale sur ce dossier et 
s'est également fortement épanché sur un autre dossier 
qui est en cours de négociation, dit-il, qui est le dossier 
Punch et qui porte sur la création de 500 emplois. Sans 
ouvrir  un  nouveau  champ  de  discussion  dans  ma 
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question, j'attire  simplement votre attention sur le fait 
que s'il y a effectivement des clauses de confidentialité 
négociées dans le cadre de ce type de dossier, je vois ici 
un dossier qui est potentiellement très important et fait 
l'objet de grandes déclarations dans la presse. Cela ne 
me semble pas nécessairement être très prudent.

Quant à la question des contacts avec les autorités 
politiques  que  vous  évoquez  comme étant  un  facteur 
bloquant,  en  tout  cas  dans  le  chef  d'un  refus  des 
entreprises de potentiellement continuer à avoir ce type 
de contacts,  cela  n'empêche en rien  nos négociateurs, 
notamment  au  niveau  de  l'AWEx,  de  pouvoir 
développer, indépendamment du pouvoir politique, mais 
en synergie avec celui-ci, des contacts avec le pouvoir 
fédéral, pour faire en sorte que quand il y a un facteur 
bloquant dans une négociation avec une entreprise, on 
puisse coordonner les choses avec le Fédéral de manière 
proactive  pour  pouvoir  apporter  des  réponses,  en 
l'occurrence ici, sur le travail de nuit, cela n'a pas été le 
cas et faire en sorte que le dossier puisse aboutir le plus 
favorablement  possible,  avec  des  éléments  qui  soient 
apportés  de  manière  constructive  aux  entreprises  qui 
posent les problèmes sur la table.

Enfin, je vous entends citer les atouts de la Wallonie. 
J'aurais  aimé vous entendre à la  radio plutôt citer ces 
atouts, plutôt que de stigmatiser des partenaires sociaux, 
lesquels,  je  le  rappelle,  n'ont  jamais  empêché 
l'aboutissement de grands dossiers dans notre Région, je 
pense  notamment  dans  le  secteur  de  la  logistique  à 
H&M qui  s'est  installé  chez  nous  et  a  développé  ses 
activités,  avec  les  mêmes  partenaires  sociaux.  C'est 
donc la preuve que l'on peut, encore une fois, avoir des 
succès dans le domaine. 

Au-delà de cela, finalement et j'en terminerai par là, 
ce qui me semble important, c'est que l'on puisse – c'est 
un peu ce que Mme Simonet quelque part demandait – 
avoir une politique globale proactive et ambitieuse en 
matière  de  développement  du  pôle  logistique  en 
Wallonie pour faire en sorte que ce problème ne se pose 
plus,  compte  tenu de  la  carte  géographique  qui  a  été 
reprise  dans  les  médias  et  qui  montre  clairement  que 
toutes les implantations se font autour de nous et  pas 
chez  nous.  C'est  donc  qu'il  y  a  un  problème  qui 
nécessite d'être traité. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Rassurez-vous, je serai 
beaucoup  plus  courte  que  mon  collègue.  Je  voudrais 
simplement  prendre note des  éléments  que  vous avez 
rappelés, Monsieur le Ministre. À partir du moment où, 
sur la table déjà, il y avait un certain nombre d'éléments 
que la Wallonie avait voulu mettre en place en termes 
d'attractivité  et  que  Zalando  a  finalement  choisi  les 
Pays-Bas,  ce  serait  effectivement  intéressant,  utile  et 
pertinent de tenter d'en savoir les motivations, soit que 
les Pays-Bas aient des avantages comparatifs meilleurs, 
soit qu'il y ait eu un effet répulsif, quel qu'il soit, de la 

part de la Wallonie, dans ce cas, ce de manière à pouvoir  
lever les freins s'il s'avère que c'est un frein à l'échelle 
wallonne.

Par  contre,  je  pense  important  que nous puissions 
être  attentifs  à  ne  pas  ajouter  de  la  flexibilité  à  la 
flexibilité, ajouter de la pauvreté à la paupérisation et de 
s'assurer  que,  quand  on  a  une  possibilité  qu'un 
investisseur vienne créer des emplois, ce soit aussi des 
emplois  de  qualité,  pour  des  personnes  de  certaines 
catégories qui, peut-être, soit ont ce type de formation 
ou le niveau de compétence nécessaire attendu, mais pas 
nécessairement  au détriment des  qualités  de travail  et 
que  nous  ne  puissions  pas  nous-mêmes  établir  du 
dumping social  à  l'intérieur  même de  notre  territoire, 
alors  même  que  le  dumping  social  à  l'échelle 
européenne, avec les travailleurs détachés, reste présent. 

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'AVENIR DU GROUPE COMBINAT 

MÉTALLURGIQUE DE NOVOLIPETSK 
(NLMK) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « l'avenir  du  Groupe  Combinat 
métallurgique de Novolipetsk (NLMK) ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, on a 
parlé  ce  matin d'entreprises  qui sont  systémiques,  qui 
ont  un  effet  structurant  sur  l'économie  wallonne.  En 
voilà une, je pense, qui remplit ces conditions, il s'agit 
de l'entreprise NLMK qui gère notamment deux sites en 
Wallonie :  le  site  Duferco  à  La  Louvière  et  celui  de 
Clabecq.

Je sais  que vous vous êtes récemment rendu à La 
Louvière,  vous  avez  pu  découvrir  la  réalité  de  ces 
entreprises,  mais  je  n'imagine  que  ce  n'était  pas 
seulement pour découvrir  l'entreprise,  mais que c'était 
également  pour  en  parler  avec  ses  différents 
responsables.

J'avais  eu l'occasion de  vous interroger voici  trois 
mois,  en  novembre,  au  niveau  du  futur  de  son 
entreprise,  puisque  lorsque  la  SOGEPA,  où  les  outils 
financiers de la  Région wallonne ont décidé d'investir 
dans  l'entreprise,  ils  l'ont  fait  avec  un  plan 
d'investissement  pour  essayer  de  dégager  une  vision 
moins moyen terme, et cette vision moyen terme prenait 
fin en 2017.
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Ma question en novembre dernier était : où en est-on 
dans  la  négociation ?  Vous  m'aviez  dit  que  c'était  en 
cours et que, normalement, dans le courant du premier 
trimestre 2018, on devrait y voir clair. On est à la fin du 
premier  trimestre  2018.  Ces  négociations  sont-elles 
toujours en cours ou sont-elles finalisées ? Quelles sont 
aujourd'hui  les  lignes  directrices  que  l'on  peut  en 
ressortir ?

À  l'occasion  de  votre  visite,  on  a  annoncé  un 
investissement  de  10 millions.  D’après  vous,  il  s’agit 
d’une mise à niveau de l’automation des infrastructures 
et  d'une  série  de  projets  axés  sur  l’expansion  de  la 
gamme de produits de la firme. Ce projet-là s'inscrit-il 
dans le renouvellement du partenariat entre la Wallonie 
et le consortium NLMK ? Qu’est-ce que cela implique ? 
Quelles sont les perspectives ? Où en est-on dans cette 
prolongation de l'accord de partenariat avec l'entreprise 
NLMK ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, dans 
le cadre du plan stratégique 2022 du groupe NLMK, de 
nouveaux investissements  à  La  Louvière  ont  déjà  été 
approuvés et concernent essentiellement l'amélioration, 
vous l'avez dit,  de l'automation du train  à chaud.  Ces 
investissements, à hauteur de 10 millions d'euros, seront 
financés  par  groupe  sur  fonds  propres.  Il  n'y  a  pas 
d'interventions  de  la  SOGEPA  par  rapport  à  ces 
investissements.

NLMK  a  également  confirmé  l'installation  d'un 
centre  de  recherches  et  développement  –  notamment 
pour le numérique – sur le site  de La Louvière,  pour 
l'ensemble  du  groupe  destiné  à  soutenir  le 
développement  de  nouveaux  produits  pour  le  groupe 
dans  son  ensemble.  Ces  deux  excellentes  nouvelles 
démontrent  une  volonté  du  groupe  russe  d'ancrer 
durablement  l'activité  en  Wallonie.  Par  ailleurs,  le 
management travaille sur un plan d'investissement plus 
large, qui sera présenté aux actionnaires dans les mois à 
venir.  Une  décision  est  attendue  courant  2018,  et  les 
investissements  planifiés  pour  être  finalisés  dès 
fin 2020. Les contacts entre mon cabinet, la SOGEPA et 
NLMK  sont  évidemment  réguliers.  C'est  un  dossier 
construit de près. 

Les bonnes nouvelles annoncées – je ne dis pas qu'il 
y en a des mauvaises, mais on dépend aussi du contexte 
géopolitique… La décision de M. Trump a évidemment 
une  conséquence  sur  des  entreprises  comme  NLMK, 
donc  on  suit  aussi,  en  quelque  sorte,  l'activité 
internationale  des  décisions  qui  sont  prises,  et  qui 
peuvent  évidemment  avoir  un  impact  sur  la  santé  du 
groupe.

Au sujet des résultats justement, en 2017, le site de 

La Louvière  présente  un  EBITDA positif  et  un cash-
flow proche de zéro, grâce à un effet positif de prix sur 
le  marché  et  les  investissements  stratégiques  mis  en 
place et soutenus par la Région. Pour rappel, il y a cinq 
ans, le site présentait un résultat négatif de 100 millions 
d'euros. À côté de la poursuite des efforts d'optimisation 
opérationnelle et de maîtrise des coûts essentiels dans ce 
marché  très  concurrentiel,  il  s'agira,  pour  2018,  de 
continuer à augmenter le volume de production.

Pour Clabecq, un programme d'amélioration est mis 
en place pour 2018, principalement axé sur la fiabilité 
du  laminoir  et  l'augmentation  des  capacités  de 
fabrications de taules plates de larges dimensions, et de 
plus haute valeur ajoutées que des plaques classiques.

Voilà,  Monsieur  Desquesnes,  l'état  du  dossier.  Je 
pense  que c'est  un dossier  qui a  évolué positivement, 
mais qui reste fragile par rapport à une situation et un 
contexte international que l'on connaît.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour votre  réponse à nouveau très complète 
sur l'évolution de ce dossier. 

J'en  retiens  qu'effectivement,  les  investissements 
annoncés  sont  bien  ceux  confirmés,  avec  en  plus  un 
centre de recherches spécialisé.  Je pense  que c'est  un 
signal positif, en tout cas dans les intentions et dans les 
volontés. Par contre, sur la reconclusion d'un deuxième 
partenariat, d'une nouvelle vision stratégique, je pense 
qu'on va devoir  attendre,  si  j'ai  bien  compris,  un peu 
plus que la fin de ce trimestre-ci, c'est dans le courant de 
2018, m'avez-vous précisé. 

Bien sûr, on le sait dans ce genre de grosse industrie, 
on  est  lié  et  je  dirais  conditionné  à  l'évolution 
internationale  des  marchés,  des  soubresauts,  et 
notamment les déclarations de M. Trump, vous avez eu 
raison de le souligner.

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
LABEL « B-CORP » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefebvre à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le label « B-Corp » ».

La parole est à M. Lefebvre pour poser sa question.

M. Lefebvre (PS). - Monsieur le Ministre, « Ne pas 
chercher à être la meilleure entreprise du monde, mais la 
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meilleure pour le monde », c’est la devise du label « B-
Corp »,  Benefit Corporation, une certification créée en 
2006  par  trois  entrepreneurs  de  Philadelphie  qui 
souhaitaient  promouvoir  un  modèle  plus  responsable 
d’entreprise.

La responsabilité sociétale devient primordiale pour 
les  entreprises,  elle  les  rend  attractives ;  salariés  et 
clients sont demandeurs.

Encore peu connu du grand public, le mouvement B-
Corp émerge en Europe et  en France. Les entreprises 
qui  adhèrent  à  cette  certification  sont  séduites  par  le 
sérieux du label, sa souplesse, sa dimension globale et 
internationale.

Aujourd’hui,  44 entreprises  françaises  sont 
certifiées.  Dans  le  monde,  de  2006  à  2014, 
1 400 entreprises ont reçu le label et ces deux dernières 
années, leur nombre est passé 2 300.

Gérée  par  une  ONG  baptisée  « B  Lab »,  la 
certification B Corporation est attribuée à partir d’une 
grille  de  200 questions  portant  sur  la  performance 
sociale,  environnementale  et  sociétale  de  l’entreprise, 
mais  aussi  sur  son engagement  de  transparence  et  de 
responsabilité. Si l’entreprise atteint les 80 points,  elle 
peut demander la certification, qui sera délivrée, ou non, 
par B Lab après vérification.

Trente  États  américains  et  plusieurs  pays,  tels  la 
Suisse,  le  Luxembourg  et  l'Italie,  notamment,  ont 
modifié  les  lois  pour  intégrer  le  concept  de  Benefit 
Corporation. Il permet de protéger les entreprises au cas 
où leurs actionnaires les accuseraient  de privilégier  la 
responsabilité  sociale de l’entreprise  au détriment  des 
profits  alors  que,  dans  la  logique  B-Corp,  les  deux 
dimensions doivent être mises sur le même plan.

Quelle est votre analyse de cette certification pour 
les entreprises wallonnes ? Quelles sont les entreprises 
wallonnes certifiées  B-Corp ? Des  études sur  le  sujet 
ont-elles déjà été menées en Région wallonne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Monsieur le Député, la 
responsabilité  sociétale  des  entreprises  est  en effet  un 
aspect  important  que  beaucoup  de  nos  entreprises 
prennent aujourd'hui en compte.  Ainsi, de nombreuses 
initiatives  voient  le  jour  afin  de  réduire  les  impacts 
sociétaux ou environnementaux d'une activité,  via  des 
investissements  réducteurs  de  l'emprunte  écologique, 
par exemple.

Le  plan  Achat  public  responsable  ou  la  stratégie 
wallonne de développement durable sont deux exemples 
d'initiatives  prises  par  la  Région  dans  ce  domaine. 
Ceux-ci comprennent des actions visant à l'inclusion de 

clauses sociales ou environnementales dans les marchés 
publics,  ou  encore  des  actions  de  valorisation  de 
ressources locales et des actions citoyennes.

Il existe également des initiatives citoyennes privées 
locales  mises  en  place  par  des  fédérations  pour 
accompagner nos entreprises dans cette transformation.

Il  est  vrai  que  le  label  B-Corp  présente  des 
avantages, comme le fait que celui-ci soit international 
et  permet  à  des  entreprises  de  se  différencier  sur  la 
scène nationale mais aussi internationale, le tout via à 
un  processus  de  certification  assez  souple  et  assez 
simple,  parce  qu'il  y  a  parfois  des  processus  de 
certification plus complexes. 

Cependant,  il  faut  aussi  rappeler  que  d'autres 
systèmes  existent,  comme  la  norme  ISO 26 000,  qui 
permet de clarifier la notion de responsabilité sociétale, 
et  d'aider  les  entreprises  à  tendre  vers  de  meilleures 
pratiques en la matière.

Concernant le label B-Corp, en tant que tel, seules 
trois entreprises en Belgique ont été certifiées à ce jour, 
dont  malheureusement  aucune  en  Wallonie.  Aucune 
étude sur B-Corp n'a été menée en Région wallonne à ce 
jour.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre 
pour cet état des lieux. J'insiste, si vous le voulez bien, 
pour que l'on creuse un peu la dimension B-Corp, parce 
qu'effectivement,  je  pense  que  cela  peut  amener  une 
plue-value assez intéressante, notamment aussi pour les 
exportations et apprendre qu'il n'y a que trois entreprises 
en  Belgique,  mais  aucune  en  Wallonie,  c'est  quand 
même préoccupant.  Si  nous  pouvions  un  peu  creuser 
cette dimension B-Corp et voir quelle approche apporter 
à nos entreprises, cela ne pourrait apporter qu'une plue-
value à notre économie.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
RAPPORT EUROPÉEN SUR L'ÉCONOMIE 

VERTE ET DURABLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  rapport  européen  sur  l'économie 
verte et durable ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Ministre, dans le 

P.W.- C.R.A.C. N° 106 (2017-2018) - Mardi 13 mars 2018 30



cadre de l’Union de l’énergie, de son plan d'action en 
faveur de l’économie circulaire et de son cadre d’action 
en  matière  de  climat  et  d’énergie  à  l’horizon 2030, 
l'Union européenne s'est fixé des objectifs ambitieux en 
matière de climat, d'environnement et de durabilité.

Ces engagements et la prise de conscience de plus 
en  plus  forte  de  l'urgence  des  problèmes 
environnementaux  et  des  risques  pour  la  durabilité 
appellent une stratégie européenne efficace en matière 
de finance durable. En décembre 2016, la Commission a 
créé le groupe d'experts de haut niveau.

Le  rapport  final,  remis  fin  janvier,  propose 
notamment  :

– un  système  de  classification  taxonomique 
clarifiant  pour  le  marché  la  notion  de 
« durable » ;

– de  créer  un  label  européen  pour  les  fonds 
d'investissement verts ;

– d'élaborer  une  norme  européenne  pour  les 
obligations vertes.

L’Union  européenne  investit  d'ores  et  déjà  dans 
l'utilisation  efficace  des  ressources  et  dans  les 
infrastructures  sociales,  notamment  grâce  au  Fonds 
européen  pour  les  investissements  stratégiques  et  à 
l'importance accrue qu'y occupe l'action pour le climat. 
Cependant,  la  création  d'un  cadre  propice  pour  les 
investisseurs  privés  est  indispensable  pour  réussir  la 
transition vers une économie circulaire,  plus propre et 
plus économe en ressources.

De  quelle  façon  ces  recommandations  sont-elles 
intégrées  au  plan  Marshall 4.0  et  à  l’économie 
circulaire ?

Avez-vous pris connaissance de ce rapport ? Quelles 
sont les propositions pour lesquelles nous sommes déjà 
avancés et quelles sont celles sur lesquelles nous devons 
absolument  nous  concentrer  pour  promouvoir  une 
économie plus verte et durable en Wallonie ?

À  la  suite  de  ce  rapport  européen,  des 
recommandations  spécifiques  par  pays  ont-elles  été 
émises ? Je l'ai évoqué tout à l'heure. 

Quels  sont les objectifs de la Wallonie en matière 
d’économie  verte  à  l’horizon 2030 ?  C'est  ce  que 
j'appellerais de l'analyse prospective. 

Pourriez-vous s'il vous plaît me transmettre quelques 
réponses ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, ce 
groupe d'experts de haut niveau a été créé dans le but 
d'identifier  les  opportunités  et  actions  à  prendre  pour 

que  l'Union  européenne  atteigne  ses  objectifs  de 
réduction de 40 % de ses émissions de gaz à effet de 
serre  pour  2030,  fixés  lors  du Sommet  de  Paris.  Il  a 
ainsi  été  constaté  que  180 milliards  d'euros 
d'investissements  supplémentaires  par  an  sont 
nécessaires par rapport au niveau actuel. 

Partant de ce constat, il est nécessaire d'identifier le 
cadre  propice  à  développer  pour  réussir  la  transition 
vers  une finance et  un marché de capitaux davantage 
circulaire.  Les  cibles  principales  sont  les  acteurs  de 
financement  ou  plutôt  les  investisseurs  apporteurs  de 
capitaux  dont  les  activités  sont  réglementées  par 
l'Europe : les fonds de pension, les sociétés d'assurance, 
les banques privées, les gestionnaires d'actifs. Il s'agit de 
propositions  qui,  à  terme,  déboucheront  sur  des 
modifications de règlements ou de directives sectorielles 
au niveau européen. 

L'Union  européenne  présente  des  pistes  dans  les 
compétences  qui  lui  sont  propres  comme  la  création 
d'un  label  européen,  une  réforme  de  ses  mécanismes 
d'investissement ou de ses autorités de surveillance du 
marché. 

Les conclusions du rapport ainsi que le plan d'action 
que la Commission envisage seront examinés lors d'une 
conférence  de  haut  niveau  le  22 mars  prochain  à 
Bruxelles. Il n'y a donc pas de recommandation émise 
par pays à ce jour. 

Il  est  assez  difficile  d'y  voir  un  lien  avec  le  plan 
Marshall 4.0,  principalement  dédié  à  la  politique 
industrielle, l'innovation et la formation et ne porte pas 
sur le type d'acteurs visés par le rapport. Cependant, la 
Région  wallonne  participe  à  sa  manière  au  débat  sur 
l'évolution de la finance au niveau européen à travers sa 
mission déléguée Next. 

Next a récemment eu l'occasion d'intégrer un groupe 
de travail de la Banque européenne d'investissement sur 
la finance circulaire,  ce qui devrait apporter une plus-
value précieuse à notre Région. L'objectif du groupe est 
de  fournir  à  la  Commission  européenne  et  aux 
institutions financières des recommandations portant sur 
des mesures concrètes pour supporter la création et  la 
mise en place de projets d'économie circulaire. 

Il  est  intéressant  dans  la  mesure  où  il  permet  de 
confronter  les  visions  de  différents  horizons  et  vise 
notamment  à  fournir  aux  banques  privées  des 
recommandations ou des outils pour mieux évaluer les 
projets d'économie circulaire et les risques, mais aussi la 
valeur  y afférant.  Il  est  également  intéressant  dans  la 
mesure où il permet d'établir un lien avec la BEI qui a 
déjà  une  réflexion  très  avancée  en  matière  de 
financement  durable.  La  banque  Belfius  est  aussi 
partenaire de la BEI à ce sujet. 

Rappelons également que le Gouvernement fédéral a 
annoncé  fin  de  l'année 2017  sa  volonté  de  créer  un 
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système  d'obligations  vertes  à  hauteur  de  5 milliards 
d'euros. Dans son rapport, l'Union européenne préconise 
d'étudier plus en détail cette option au niveau européen. 

Voilà, Madame Zrihen, j'espère avoir été complet. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
volonté  parfois  dans  toutes  ces  initiatives  est  cette 
sensibilisation qu'il faut faire au niveau des entreprises 
des  nouvelles  perspectives  qu'elles  peuvent  avoir  en 
termes  d'investissement  et  surtout  d'orientation.  C'est 
toujours  le  problème  de  l'Union  européenne,  la 
dispersion des informations fait qu'elles s'annihilent et 
que les informations nous arrivent beaucoup trop tard. 
Je  sais  que  d'autres  pays  sont  déjà  largement  à  la 
manœuvre. La volonté devrait et pourrait être dans les 
prochains  mois  qu'il  y  ait  une  information  et  une 
sensibilisation  sur  ces  nouveaux  secteurs  qui  peuvent 
être extrêmement porteurs pour les prochaines années. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
SUIVI DES EFFETS DU CETA SUR LES 

ENTREPRISES WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  suivi  des  effets  du  CETA sur  les 
entreprises wallonnes ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, on 
a  beaucoup  parlé  du  CETA et  encore  récemment  en 
Commission  des  affaires  générales.  Je  voulais  vous 
revenir  suite  aux  échanges  que  nous  avons  eus  à  ce 
moment-là. 

Les effets du CETA sur les entreprises wallonnes, en 
particulier le tissu des petites et moyennes entreprises, 
font partie des craintes qui ont alimenté les débats au 
sein de ce Parlement il y a deux ans et jusqu'à il y a un 
an.  Il  est  évidemment  crucial  de  mettre  en  œuvre  un 
mécanisme de  suivi  afin  de  vérifier  l'impact  pour  les 
entreprises de cette libéralisation des marchés, qu'il soit 
positif  à  l'export,  puisque  c'est  toujours  cela  que  l'on 
nous vend, ou négatif suite à l'ouverture des marchés à 
la concurrence d'entreprises canadiennes.

Avez-vous identifié des paramètres précis à suivre et 
précisé les indicateurs pour des analyses à mener ? Si 
c'est le cas, pouvez-vous nous les préciser ? Quels sont-

ils et comment les avez-vous déterminés ? Par exemple, 
comment la Wallonie va-t-elle assurer la vérification de 
la règle d'origine des produits importés ?

Quels  sont  les  services  statistiques  et  les 
observatoires mis à contribution ou que vous envisagez 
de mettre à contribution pour cet exercice ? 

Avez-vous  associé  les  acteurs  du  monde  de 
l'entreprise ? Si oui, de quelle manière ?

Je vous remercie pour vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
l'AWEx  a  effectivement  élaboré  une  feuille  de  route 
pour le suivi de l'impact du CETA sur notre économie et 
ses opérateurs. Cette démarche consiste en la mise sur 
pied  d'un  comité  de  monitoring  du  CETA-Wallonie 
chargé  de  faire  rapport  au  Gouvernement  wallon  sur 
l'évolution  de  nos  échanges  économiques  avec  le 
Canada dans la foulée de la mise en œuvre du CETA. 

Préalablement  à  la  mise  en  place  de  ce  comité  et 
pour en assurer l'alimentation en termes d'informations 
de  terrain,  l'AWEx  a  prévu  de  réaliser  un  sondage 
auprès  de  toutes  les  entreprises  exportatrices  de 
Wallonie vers  le  Canada après  un an d'application  de 
l'accord, soit à l'automne prochain. 

Le  comité  de  monitoring  se  réunira  ensuite  pour 
analyser  les  résultats  de  ce  sondage,  ainsi  que  les 
statistiques  d'import-export  disponibles  afin  de  faire 
rapport  au  Gouvernement  sur  l'impact  du  CETA sur 
l'économie  wallonne.  Le  monitoring  sera  réalisé  en 
étroite synergie avec notre délégation auprès de l'Union 
européenne afin de veiller  à  une prise en compte des 
intérêts  wallons.  Il  est  prévu  que  le  comité  de 
monitoring  CETA-Wallonie  se  réunisse  régulièrement, 
au  moins  deux  fois  par  an,  afin  de  garantir  un  suivi 
adéquat. 

En  ce  qui  concerne  l'analyse  des  statistiques 
d'import-export,  il  s'agira  plus  particulièrement  de 
procéder, en collaboration avec la Banque nationale de 
Belgique  et  l'Institut  wallon  de  l'évaluation,  de  la 
prospective et de la statistique, l'IWEPS, à une étude sur 
la  corrélation  entre  la  baisse  des  droits  de  douane 
canadiens  par  produits  dans  le  cadre  du  CETA et  les 
augmentations éventuelles  de nos exportations vers le 
Canada pour ces produits. 

En  sens  inverse,  nous  nous  pencherons  également 
sur l'étude de la baisse des droits de douane européens 
par produits et l'évolution des importations wallonnes en 
provenance du Canada pour ces produits. Une attention 
particulière sera accordée aux échanges agricoles  afin 
de déclencher, le cas échéant, la clause de sauvegarde 
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prévue  par  le  traité.  La  méthodologie  précise  de  ces 
analyses est en cours de développement.

Entre-temps,  l'AWEx  a  lancé  une  campagne 
d'information sur les implications du CETA auprès de 
nos milieux exportateurs afin d'inciter nos entreprises à 
en  exploiter  toutes  les  opportunités.  Plusieurs 
séminaires ont déjà été réalisés dans ce sens et le service 
géographique  Amérique  du  Nord  de  l'AWEx  informe 
régulièrement les entreprises via les supports média ad 
hoc  –  que  ce  soit  des  courriels  diffusés  à  plus  de 
5 000 entreprises, des info-marchés sur le site Internet 
de l'AWEx ou encore à travers les réseaux sociaux –, et 
ce  en  étroite  collaboration  avec  nos  attachés 
économiques  et  commerciaux  en  poste  au  Canada :  à 
Montréal,  Toronto  et  Vancouver.  Cette  sensibilisation 
s'applique,  entre  autres  aspects  importants,  au  respect 
des  règles  d'origine  et  procédures  y  afférentes, 
notamment  l'enregistrement  REX  en  ce  qui  concerne 
nos exportateurs. 

Inutile de vous rappeler aussi qu'en ce moment a lieu 
une visite d'État au Canada avec nos autorités fédérales, 
mais  aussi  les  autorités  régionales  de  notre  pays, 
accompagnées de toute une série d'entreprises, dont des 
entreprises wallonnes.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
merci pour ces précisions. Il sera essentiel de disposer 
de la feuille de route que l'AWEx  a élaborée et de la 
manière  dont  elle  va  mener  ce  sondage  auprès  des 
entreprises. 

Si ces concertations et ces analyses sont faites, il est 
essentiel  que  le  Parlement  puisse  les  suivre  pour 
s'assurer  que  les  balises  qui  sont  mises  dans  la 
conclusion de cet accord soient bien préservées. 

Vous évoquez la possibilité  de mettre  en œuvre la 
clause  de  sauvegarde  agricole.  Le  ministre  Collin, 
interrogé hier, ne m'a pas donné les mêmes éléments. Il 
ne m'a en tout cas pas communiqué les indicateurs sur 
lesquels il avait travaillé. Là aussi, nous les demandons. 
Il  est  important  que  le  Parlement  puisse  être  associé, 
informé  et  tenu  à  jour  pour  toutes  ces  informations, 
parce qu'il en va de la possible décision sur la suite de 
ce traité.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
AVANCES RÉCUPÉRABLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Henry  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 

l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les avances récupérables ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez annoncé récemment, dans un article de presse daté 
du 1er mars, que vous souhaitiez ouvrir le débat sur le 
système des avances récupérables, ces aides wallonnes 
aux  entreprises  qui  ne  sont  remboursées  qu'en  cas 
d'exploitation  commerciale  des  projets  de  recherche 
lancés par les entreprises. Vous indiquiez ne pas avoir de 
texte  ou  de  projet  précis,  mais  estimiez  que  le  débat 
devait être posé.

J'aurais  souhaité  en  savoir  un  peu  plus  sur  vos 
projets en la matière. Tout d'abord, pouvez-vous faire le 
point sur le système tel qu'il existe actuellement et son 
efficacité depuis les modifications opérées en 2015 ?

Quels  seraient  vos objectifs en cas  de révision du 
système ?  Quelle  est  votre  analyse  sur  les  points  à 
améliorer  ou  d'éventuelles  dynamiques  nouvelles  à 
impulser ? 

Des  demandes  de  réforme  émanent-elles  des 
secteurs impliqués ? Le cas échéant, en quoi consistent-
elles ?

Enfin,  dans quel  timing  et  selon quelles  modalités 
envisagez-vous d'ouvrir les discussions en la matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, un 
projet  de  recherche  qui  fait  l'objet  d'une  avance 
récupérable doit répondre à certaines caractéristiques.

Il  a  une  certaine  ampleur  et,  par  conséquent, 
demande plusieurs années pour être réalisé ; cela peut 
atteindre facilement cinq ans.

L'exploitation  commerciale  ne  commence  pas 
forcément à la fin de la recherche. Le projet amène à un 
prototype,  il  faudra  encore  prouver  que  l'on  peut 
produire à échelle industrielle et convaincre le marché 
d'acheter le produit, ce qui peut prendre aussi plusieurs 
années.

La  durée  d'exploitation  du  projet  durera,  on  peut 
l'espérer, plus longtemps encore. De plus, les résultats 
de la recherche peuvent être utilisés pour d'autres projets 
de  recherche,  ce  qui  peut  allonger  encore  la  durée 
d'exploitation.  Ainsi,  des  projets  financés  en 1986 
donnent toujours lieu aujourd'hui à des remboursements.

Tout  cela  pour  expliquer  que  l'on  ne  peut  pas 
mesurer facilement en 2018 les impacts de changements 
induits en 2015. 
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Pour  répondre  à  votre  question  de  façon  précise, 
mon ambition n'est pas de réviser le système qui existe 
pour les entreprises, mais de m'en inspirer dans d'autres 
types de financement. En effet, le système qui permet de 
financer une entreprise afin de créer de la valeur ajoutée 
et de rembourser en cas de succès me semble vertueux à 
plusieurs titres : la Région aide l'entreprise à prendre des 
risques  et  l’argent  récupéré  sert  à  financer  d'autres 
projets du même type. 

Pourquoi dès lors ne pas étendre ce mécanisme aux 
aides à l'investissement, par exemple ? Il est clair que 
cela  demandera  d'étudier  comment  transposer  le 
mécanisme. Je l'ai dit aussi dans l'article de presse dont 
vous faites allusion, c'est une réflexion aujourd'hui que 
je porte  sur  la table,  notamment  avec les  milieux des 
entreprises. Je ne vous annonce pas un décret, c'est une 
réflexion générale et c'est un prisme très différent.

Ce  que  l'on  fait  à  la  recherche  avec  le  Fonds  de 
recherche, puisque ce que l'on récupère va dans le Fonds 
de recherche, c'est de l'argent récupéré qui alimente des 
projets  de  recherche.  Le  but  n'est  pas  de  faire  des 
économies  budgétaires,  c'est  simplement  dans  un 
contexte budgétaire difficile aujourd'hui, probablement 
demain  peut-être  encore  plus  qu'aujourd'hui,  c'est  de 
dire « continuons à investir dans la recherche ».

Des entreprises qui ont bénéficié d'aides publiques, 
qui sont parvenues à commercialiser leurs produits, qui 
réalisent des bénéfices, ne rendent-elles pas à l'autorité 
publique ce que l'autorité publique lui  a apporté à un 
moment  donné ?  Tout  cela  continuer  à  investir  pour 
d'autres  entreprises.  C'est  un schéma,  une  philosophie 
un  peu  différente,  mais  c'est  quelque  chose  que  je 
souhaite mettre sur la table.

Quand  je  rencontre  des  secteurs,  des  fédérations 
d'entreprises  ou  des  entreprises  elles-mêmes,  c'est  un 
sujet que j'évoque régulièrement.

Tout  à  l'heure,  on  parlait  des  entreprises  en 
restructuration  ou  des  entreprises  qui  ont  été 
délocalisées, comme Caterpillar, où l'on vient avec : la 
Région  a-t-elle  accordé  des  aides ?  Pourquoi ?  À  un 
moment donné, cela permettrait aussi à des entreprises 
qui ont bénéficié d'aides publiques de façon importante, 
plus  en amont et  plus tôt  dans le temps, peut-être de 
rendre aux autres entreprises, parce que ce n'est pas au 
budget de la Région wallonne, ce n'est pas comme cela 
que  je  le  conçois,  mais  pour  qu'elles  soient  aidées  à 
l'avenir.

C'est une réflexion philosophique que j'ai mise sur la 
table,  mais  qui  me  paraît  intéressante  parce  que  le 
système  des  aides  récupérables  à  la  recherche 
fonctionne.  Vous  avez  vu  les  résultats.  On  peut  se 
demander si c'est assez ou pas assez. Il y a toujours par 
essence dans la recherche une part de risque importante. 
On espère qu'un jour on récupère les aides et les avances 
que l'on a données, c'est illusoire, mais on pourrait en 

tout  cas  étendre  ce  mécanisme  à  d'autres  aides  en 
Région wallonne.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses différents éléments. J'entends bien qu'il s'agit plutôt 
d'un sujet de réflexion qui n'est pas encore tout à fait 
modalisé à ce stade-ci. Vous ne donnez pas de calendrier  
précis.  Je  vous rappelle,  en  lien  avec  ce  que  je  vous 
disais  ce  matin,  qu'il  vous reste  une  grosse année.  Si 
vous  souhaitez  aboutir,  cela  veut  dire  un  calendrier 
assez serré à un moment donné. 

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Tout  à  fait  et  je  ne  veux  certainement  pas  vous 
encourager à ne pas concerter, c'est tout à fait utile. 

Je peux tout à fait  rejoindre certains éléments que 
vous dites. Ensuite, il faut aussi tenir compte du fait que 
toutes les situations ne sont pas identiques.  Il  y a des 
durées de projets qui ne sont pas les mêmes, il y a des 
situations  d'entreprises  tout  à  fait  différentes.  Il  faut 
examiner cela de manière minutieuse et voir combien de 
systèmes différents il faut avoir pour ne pas que ce soit 
trop compliqué, mais en même temps que cela réponde 
quand  même  à  la  diversité  –  c'est  toujours  le  même 
problème,  c'est  pareil  pour  les  citoyens  aussi  –  des 
situations de manière adéquate.

Nous aurons largement l'occasion d'en reparler dans 
les prochains mois.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Avant de clôturer nos travaux de 
cette matinée,  je voudrais profiter  de la présence d'un 
membre de chaque groupe pour combler un petit oubli 
par rapport à l'organisation de nos travaux. 

M. le Ministre m'avait écrit pour signaler qu'il était à 
la  disposition  de  la  commission  suite  à  des  marques 
d'intérêt témoignées notamment par les députés Wahl et 
Henry  concernant  le  déploiement  de  l'économie 
circulaire  en  Région  wallonne,  qu'il  était  donc  à  la 
disposition  de  notre  commission  pour  présenter  le 
travail  qu'il  a  mené  jusqu'à  ce  jour.  Je  propose  de 
l'inscrire à la prochaine séance de commission, puisqu'il 
n'y a jusqu'à présent que des interpellations et questions 
orales  qui  seront  en  principe  abordées.  Y  a-t-il 
consensus par rapport à cela ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je suis tout à fait favorable à ce 
que M. le Ministre fasse un état des lieux sur l'économie 
circulaire,  c'est  un  sujet  tout  à  fait  important  qui 
permettra de voir où on en est exactement.
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Pour ce concerne l'organisation des travaux, le débat 
de ce matin concernant les aides à la presse n'a pas été 
tranché et il va revenir à la Conférence des présidents. Il 
me semble légitimement que c'est là qu'il faudra arbitrer. 
Je  suis  tout  à  fait  favorable  à  ce  que  l'on  parle 
d'économie  circulaire  et  pour  moi  l'un n'empêche pas 
l'autre,  mais  s'il  faut  faire  un  choix  ce  sera  à  la 
Conférence des présidents de le faire.

M. le Président. - On l'a bien compris.

Nous nous retrouverons à 14 heures en salle 5 pour 
la commission conjointe avec l'agriculture. Ensuite nous 
reviendrons  ici  pour  la  suite  des  questions  et 
interpellations.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 23 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
INITIATIVES EN FAVEUR DE LA PLACE DES 

FEMMES DANS LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonet à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les initiatives en faveur de la place des 
femmes dans la recherche scientifique ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
récent  article  du  Daily  Science fait  état  des 
lauréates 2018  du  concours  WATS,  en  Région 
bruxelloise, Women Award in Technology and Science. 
Ce  concours  est  organisé  par  Innoviris,  l'Institut 
bruxellois pour la recherche et l'innovation vise à attirer 
l'attention  sur  la  place  des  femmes dans la  recherche 
scientifique.  C'est  une  première  édition  en  Région 
bruxelloise. L'objectif poursuivi est de permettre à des 
femmes  scientifiques d'occuper le  devant de  la  scène, 

afin  d'inciter  les  jeunes  filles  à  entreprendre  des 
carrières scientifiques ou technologiques, et nous savons 
que nous avons besoin de jeunes chercheurs, mais aussi 
de jeunes chercheuses.

Je  voudrais  saluer  cette  initiative  qui  contribue  à 
faire  connaître  les  possibilités  d'études et  de carrières 
scientifiques aux jeunes femmes. Je suis convaincue que 
de  telles  initiatives,  parmi  d'autres,  bien  sûr,  peuvent 
contribuer  à  donner  le  goût  des  sciences  à  de  jeunes 
filles, voire à susciter des vocations.

Aussi, Monsieur le Ministre, j'aurais voulu ouvrir un 
dialogue avec vous.

Que pensez-vous de cette initiative ?

La Wallonie pourrait-elle utilement s'inspirer de ce 
genre d'initiative ?

Y a-t-il des choses, peut-être, qui existent déjà ?

Pourrait-on  l'organiser  en  Région  wallonne ? 
Pourrait-on  unir  les  forces  des  entités  fédérées  pour 
concrétiser un tel concours conjoint ?

L'objectif est de sensibiliser un maximum de jeunes 
filles à la possibilité d'avoir des carrières scientifiques, 
attractives, et cela nous semble être une priorité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
j'aimerais  attirer  votre  attention  sur  une  étude, 
récemment menée par  l'IWEPS, qui montre que si les 
filles  sont  moins  présentes  dans  les  options  « maths 
fortes »  et  « sciences  fortes »  que  les  garçons  en 
secondaire,  elles  sont  majoritaires  dans  la  catégorie 
paramédicale de l'enseignement supérieur de type court.

De même,  pour  l'enseignement  universitaire,  60 % 
des  étudiants  inscrits  en  sciences  médicales  sont  des 
femmes.  Elles  représentent  72 %  des  étudiants  en 
sciences vétérinaires et 68 % des étudiants en sciences 
biomédicales et pharmaceutiques.

On ne  peut  donc pas  dire  que  les  dames,  que  les 
filles  ne  s'intéressent  pas  du  tout  aux  sciences.  Elles 
sont, par contre, très attirées par ce qui touche aux soins, 
au sens large, à l'inverse des garçons, qui boudent plutôt 
ces  matières  pour  s'orienter  vers  ce  qui  est  plus 
technologique.

Si  la  Wallonie  devait  mettre  en  place  une  action 
scientifique  dédiée  aux  filles,  elle  devrait  être  bien 
ciblée.

Dans le cadre de notre mission de sensibilisation aux 
sciences,  il  n'y a pas aujourd'hui d'actions spécifiques 
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visant  les  filles.  Nous  avons  cependant  pu  constater 
qu'un  évènement  comme  « L'Odyssée  de  l'objet » 
touche  40 %  de  filles  et  60 %  de  garçons.  Le 
programme WATS de la Région bruxelloise a déjà attiré 
notre  attention,  ainsi  que  les  programmes  québécois 
NovaScience  et  « Chapeau,  les  filles ! »  ou  encore  le 
projet SAGA de l'UNESCO. Mon administration étudie 
la possibilité de s'approprier ces outils ou de travailler 
en collaboration avec ces organismes, comme c'est déjà 
le cas pour « L'Odyssée de l'objet », opération menée en 
2018-2019 avec le Québec.

Je rejoins donc votre préoccupation et y travaille.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Je ne peux que m'en réjouir. 
À la bonne heure !

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
RESTRICTIONS AMÉRICAINES A 

L'IMPORTATION D'ACIER ET D'ALUMINIUM»

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'IMPACT SUR LES ENTREPRISES 

WALLONNES DE L'INTRODUCTION DE 
BARRIERES TARIFAIRES SUR LES 
IMPORTATIONS AMÉRICAINES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet, Ministre de l'Économie, 
de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du 
Numérique, de l'Emploi et de la Formation :

– de  Mme Zrihen,  sur  « les  restrictions 
américaines  à  l'importation  d'acier et 
d'aluminium» ;

– de  Mme Simonet,  sur  « l'impact  sur  les 
entreprises  wallonnes  de  l'introduction  de 
barrières  tarifaires  sur  les  importations 
américaines ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
vous  doutez  bien,  avec  la  question  qu'a  posée 
M. Desquesnes ce matin sur NLMK, qu’il est clair que 
les  restrictions  américaines  à  l'importation  d'acier  et 
d'aluminium sont de grand intérêt pour ma région.

Le  1er mars,  le  président  Trump  a  annoncé  qu'il 
comptait  imposer  des  droits  additionnels  sur  les 
exportations  européennes  d'acier  et  d'aluminium  aux 

États-Unis.  Les droits d'importation sont fixés à 25 % 
pour  l'acier  et  à  10 %  pour  l'aluminium.  Les 
exportations d'autres pays seront également soumises à 
des restrictions similaires, bien que j'ai entendu que, par 
rapport  au  Canada  et  au  Mexique,  dans  le  cadre  de 
l'ALENA, les choses pourraient se rediscuter.

Cette décision fait suite à des enquêtes, menées entre 
avril  2017  et  janvier  2018,  par  le  Département  du 
commerce américain. Ces rapports concluaient que les 
importations  d'acier  et  d'aluminium  menaçaient  la 
sécurité  nationale  des  États-Unis  et  recommandaient 
l'imposition de restrictions commerciales. Je pense que 
la  situation  de  Pittsburgh,  d'un  point  de  vue  plutôt 
politique, était extrêmement importante.

Toutefois,  en  substance,  ces  mesures  visent  avant 
tout  à  protéger  l'industrie  nationale  américaine  de  la 
concurrence  exercée  par  les  importations.  Toute 
justification fondée sur  la  sécurité  nationale  se  révèle 
particulièrement bancale. En effet, le ministre américain 
de la Défense a déclaré publiquement que les besoins 
militaires  des  États-Unis  ne  représentent  pas  plus  de 
3 %  de  la  production  nationale  américaine  et  que  le 
Ministère de la défense est en mesure d'acquérir l'acier 
et l'aluminium nécessaire pour répondre aux besoins de 
la défense nationale des États-Unis.

Ces mesures adoptées par les États-Unis de manière 
unilatérale  sans  aucune  concertation  auront  des 
répercussions négatives sur les relations transatlantiques 
et sur les marchés mondiaux.

En  outre,  elles  augmenteront  les  coûts  et 
restreindront  le  choix  pour  les  consommateurs 
américains d'acier et d'aluminium, notamment pour les 
industries  qui  importent  ces  produits.  De  plus,  ces 
mesures injustes compromettent des milliers d'emplois 
européens.

La Wallonie est-elle concernée et  menacée par ces 
décisions et  dans quels  secteurs ?  Des contre-mesures 
compatibles  avec  les  règles  de  l'OMC  sont-elles 
envisagées  pour  équilibrer  la  situation ?  Une 
concertation est-elle prévue avec la commission via le 
Fédéral  par rapport à toutes ces décisions étant donné 
les impacts, à terme, que tout cela aura à voir sur notre 
développement industriel ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Simonet 
pour poser sa question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
complémentairement  à  la  question de  Mme Zrihen,  le 
président  des  États-Unis  a  récemment  annoncé  son 
souhait d’introduire ces barrières tarifaires, notamment 
sur l'acier et l’aluminium.

Je  pense  qu’il  ne  faut  pas  sous-estimer  l’impact 
d’une telle annonce. 

Les États-Unis étant le principal importateur d’acier 
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mondial,  des  barrières  tarifaires  sur  les  importations 
américaines  d’acier  se  réaliseraient  au  détriment  de 
l’ensemble  des  partenaires  commerciaux,  y  compris 
l’Union européenne.

Notre  Région  doit  donc  aussi,  avec  d'autres,  se 
préparer afin de maintenir nos entreprises sur son sol et 
préserver  leur  santé  financière,  leur  rentabilité  et 
l’emploi.

L’acier  chinois  ne  compose  que  2,9 %  des 
importations  d’acier  américaines.  Ce  sont  donc  les 
partenaires  commerciaux  traditionnels  des  États-Unis 
qui ont peut-être le plus à perdre. 

L’Union européenne risque d’être fortement touchée, 
même  si  les  principales  cibles  annoncées  seraient  le 
Canada, le Brésil, la Corée du Sud et le Mexique.

Le protectionnisme est  une notion dangereuse,  qui 
peut nuire à tous, mais gardons à l'esprit que défendre 
un marché ouvert face à des partenaires commerciaux 
qui  défendent  leur  marché  bec et  ongles  témoignerait 
d’une vision naïve de l’économie internationale. 

C’est pourquoi j’invite le ministre et ses collègues 
fédéraux à plaider  pour raisonner,  si  tant  est  que cela 
soit possible, notre partenaire d’outre-Atlantique, mais à 
ne  pas  non  plus  se  trouver  dans  l’immobilisme  si 
d’aventure,  ces  barrières  tarifaires  annoncées  par  le 
président des États-Unis venaient à être implémentées. 

Pouvez-vous nous dresser,  dans les grandes lignes, 
les  risques  pour  les  entreprises  sidérurgiques 
wallonnes ?

Des contacts intrabelges ont-ils eu lieu à ce sujet ? 
Quelle  est  la  réponse  stratégique  belge ?  Nous  avons 
bien entendu pu constater  que  l'Union européenne  ne 
restait pas inactive et préparait également un arsenal de 
réponses. 

Quel  type  de  barrières  est  envisageable  pour  les 
importations  d’acier  en  Europe :  tarifications 
douanières,  clauses  sociales  et  environnementales ? 
Comment soutenir, protéger et aider nos entreprises ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Mesdames les députées, 
en  avril  2017,  le  président  Trump  a  commandé  une 
enquête à son administration sur les importations d'acier 
et d'aluminium aux États-Unis. Dans ses conclusions, le 
département  américain  du  commerce  suggérait 
notamment la possibilité d'instaurer une taxe d'au moins 
24 % contre les importations d'acier d'au moins 7,7 % 
contre celle d'aluminium. 

Comme  option  alternative,  il  recommandait 

l'instauration  de  taxe  d'au  moins  53 %  contre  les 
importations d'acier originaire de 12 pays dont le Brésil, 
la  Chine  et  la  Russie  d'au  moins  23 %  contre  les 
importations d'aluminium originaire de Chine, de Hong-
Kong, de Russie, du Vénézuéla et du Vietnam. 

Les autres pays se verraient quant à eux imposer des 
quotas. 

Une  troisième  option  suggérée  au  président 
américain d'imposer des quotas globaux basés sur 63 % 
des exportations d'acier de chaque pays en 2017 et 87 % 
de leur exportation d'aluminium.

Le 1er mars 2018, le président Trump a annoncé son 
intention d'imposer des droits de douane de 25 % contre 
les  importations  d'acier  et  de  10 %  contre  les 
importations  d'aluminium  sans  toutefois  spécifier 
clairement quels pays ces droits viseront.

Le  8 mars  2018,  le  président  Trump a  matérialisé 
son annonce du 1er mars et a promulgué les droits de 
douane  annoncés.  Le  Canada,  premier  partenaire 
commercial  et  principal  fournisseur  d'acier  des  États-
Unis, et le Mexique sont, pour le moment, exemptés de 
ces taxes. 

Le président américain a annoncé que le sort de ces 
deux  pays  dépendra  en  particulier  de  l'issue  des 
négociations  en  cours  sur  l'accord  de  libre-échange 
nord-américain.

La  Maison  Blanche  a  précisé  que  tous  les  pays 
concernés  pourront  engager  des  discussions  avec  les 
États-Unis  pour  négocier,  eux  aussi,  une  éventuelle 
exemption. 

L'entrée en vigueur de  ces  nouvelles  taxes  devrait 
s'appliquer assez vite. Les Européens exportent environ 
5 milliards  d'euros  d'acier  et  1 milliard  d'euros 
d'aluminium aux  États-Unis.  Les  États  européens  qui 
seraient  les plus affectés  en cas d'application de  cette 
nouvelle taxe seraient l'Allemagne, les Pays-Bas, l'Italie, 
la  Suède,  l'Espagne,  la  France,  le  Royaume-Uni, 
l'Autriche,  la  Belgique,  la  République  tchèque,  la 
Finlande et la Pologne.

Le montant  des  exportations  wallonnes d'acier,  en 
2016, s’élevait à 4,3 milliards d'euros – c'est la dernière 
année complète pour laquelle on a les chiffres – ce qui 
correspond  à  11 %  du  total  wallon.  Les  ventes 
wallonnes  d'aluminium,  sur  les  marchés  étrangers, 
représentent  des  volumes  beaucoup  plus  faibles,  avec 
193 millions d'euros exportés en 2016. Cela représente 
0,5 % du total wallon.

La destination géographique de ces exportations est 
concentrée dans l'Union européenne. Les pays membres 
de l'Union européenne accaparent respectivement 90 % 
et  80 %  des  exportations  wallonnes  d'acier  et 
d'aluminium.  Les  États-Unis  sont  le  huitième  client 
étranger  des  exportations  wallonnes  d'acier  en  2016 : 
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58 millions  d'euros  exportés,  soit  1,4 %  des  ventes 
extérieures  d'acier de la Wallonie et  seulement la  25e 
destination  des  exportations  wallonnes  d'aluminium : 
500 000 euros  exportés,  soit  0,2 %  des  ventes 
extérieures d'aluminium de la Wallonie.

En termes de balance commerciale entre la Wallonie 
et  les  États-Unis  pour  ces  deux  produits,  le  bilan  est 
favorable pour la Wallonie,  en ce qui concerne l'acier, 
avec un surplus commercial  de 49 millions d'euros en 
2016, mais déficitaire pour l'aluminium, avec un déficit 
commercial de 12,3 millions d'euros, en 2016, toujours.

Ce dossier est suivi avec une très grande attention 
depuis de nombreux mois par l'Union européenne. De 
nombreuses  démarches  ont  été  entreprises  à  tous  les 
niveaux pour tenter d'éviter que le président américain 
ne prenne une telle décision.

L'Union européenne a ainsi très clairement indiqué 
aux États-Unis avoir de gros doutes sur la justification 
avancée pour la prise d'une telle mesure. Ce dossier a 
été  très  régulièrement mis à  l'agenda des  réunions du 
Comité  de  la  politique  commerciale  de  l'Union 
européenne  et  du  groupe  de  travail  Questions 
commerciales.

Les ministres du Commerce de l'Union européenne 
en  ont  également  discuté  lors  du  dernier  Conseil  des 
affaires étrangères et commerce informel, qui s'est tenu 
à Sofia les 26 et 27 février dernier. La coordination est 
intense au niveau européen et les actions envisagées par 
l'Union européenne ont été clairement exposées par la 
commissaire Malmström lors de la conférence qu'elle a 
donnée le 7 mars. Toutes ces réunions européennes ont 
été préparées en amont, lors de réunions de concertation 
et de coordination intrabelges, auxquelles les différentes 
Régions  du  pays  sont,  évidemment,  pleinement 
associées.

Le  plan  d'action  européen  détaillé  par  la 
commissaire Malmström le 7 mars se déclinait comme 
suit.

En cas de confirmation de l'application de ces taxes 
à  l'Union européenne,  il  y  aurait  un dépôt  rapide  par 
l'Union  européenne  d'une  plainte  auprès  de 
l'Organisation  mondiale  du  commerce.  Pour  l'Union 
européenne,  ces  nouvelles  taxes  américaines  sont,  en 
réalité, des mesures de sauvegarde déguisées.

Il serait, en outre, question de l'adoption par l'Union 
européenne de mesures de rééquilibrage sous la forme 
de  droits  de  douane  contre  des  produits  américains 
emblématiques. À ce stade, une liste d'une centaine de 
produits  pour  un  montant  de  2,8 milliards  d'euros, 
l’équivalent de la part du marché européen de l'acier et 
de l'aluminium touchée par les restrictions américaines, 
est en discussion au sein de l'Union européenne.

Enfin,  on  parle  de  la  sanction  de  mesures  de 
sauvegarde contre les produits en acier et en aluminium 

imbriqués en cas de constatation d'un détournement vers 
le  marché  européen  des  flux  étrangers  qui  ne 
trouveraient plus de débouchés sur le marché américain.

L'espoir que ce plan d'action ne soit finalement pas 
appliqué n'est cependant pas tout à fait perdu, même si 
le président américain a, en effet, indiqué que tous les 
pays concernés pourront entamer des discussions avec 
les États-Unis pour négocier, eux aussi, une éventuelle 
exemption, comme je l'ai dit.

La commissaire européenne au Commerce a rappelé, 
le 8 mars, que l'Union européenne devrait être exemptée 
de  ces  taxes  et  a  souligné  à  nouveau  que  l'Union 
européenne est  un allié  proche des  États-Unis.  Elle  a 
indiqué  qu'elle  comptait  demander  plus  de  clarté  sur 
cette question dans les jours à venir.

On notera, par ailleurs, que ces nouvelles taxes sont 
également  contestées  au  sein  même  du  parti  du 
président  Trump :  107 élus  de  la  majorité  ont  signé 
mercredi  une  lettre  pressant  la  Maison  Blanche  de 
reconsidérer l'idée des droits de douane universels, qui 
sont des taxes entamant la compétitivité des entreprises 
et  appauvrissant  les  consommateurs.  La  Chambre  de 
commerce américaine dénonçait, quant à elle, un projet 
qui  frappera  directement  l'industrie  manufacturière 
américaine  à  travers  de  vastes  représailles  et  laissera 
pratiquement  intouché  le  problème  réel  de  la 
surproduction chinoise.

Enfin,  vu  l'importance  du  dossier,  le  président  du 
Conseil de l'Union européenne a annoncé que ce point 
serait,  bien  évidemment,  à  l'ordre  du jour du Conseil 
européen les 22 et 23 mars.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse, avec une série d'éléments, de chiffres 
qui  sont  intéressants  et  très  clairs  par  rapport  aux 
exportations wallonnes. 

Bien  entendu,  on  va  attendre  d'avoir  peut-être 
davantage de précisions de M. Trump, en espérant que 
la position privilégiée de l'Union européenne puisse lui 
valoir de ne pas être touchée par ces mesures.

M. le Président. -  Désolé,  Madame  Zrihen,  je 
pensais  faire  cela dans  le bon ordre,  mais  je me suis 
trompé.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - La politique du bac à sable et 
du bras de fer semble être la politique que M. Trump est 
capable  d'actionner  tous  les  matins  à  son  réveil. 
Visiblement, il ne connaît pas les règles du commerce.

Par  contre,  je  m'étonne  que  Mme Malmström 
envisage la disposition de la plainte déposée à l'OMC. 
Je ne sais pas si elle est au courant, mais je crois que 
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l'OMC a quelques difficultés à régler ses différends et, 
lorsqu'il commence, cela prend au moins entre 10 ans et 
15 ans. Je me rappelle l'avoir vécu avec le Farm Bill sur 
le  volet  agricole.  Peut-être  devrait-elle  réactualiser  un 
petit peu sa littérature ?

Pour le reste, il est clair que je pense que la grosse 
difficulté que l'on va avoir, à très court terme, avant de 
pouvoir  régler  les  problèmes avec  États-Unis,  ce  sera 
que notre marché risque d'être totalement inondé par la 
production chinoise.

En même temps que l'on peut essayer de continuer à 
négocier avec M. Trump, je crains que ne pas adopter 
une  attitude  très  protectionniste,  même  si  les 
pourcentages que vous donnez ont l'air minimes, ait un 
impact  très  grave  sur  l'ensemble  du  secteur  de  la 
sidérurgie et de l'aluminium.

Nous attendrons, comme l'a dit Mme Simonet, les 22 
et 23 mars pour en savoir un peu plus sur les décisions 
de  l'Union  européenne,  qui  doit  se  rappeler  qu'elle 
représente  un  potentiel  de  500 millions  d'habitants  et 
que, par conséquent, elle a suffisamment de quoi faire 
pour pouvoir développer son propre marché intérieur.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
LÉGISLATION EUROPÉENNE SUR LE 

« CROWDFUNDING » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  législation  européenne  sur  le 
« crowdfunding » ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Ministre, faciliter 
le  financement  de  jeunes  pousses  et  de  PME  dans 
l’ensemble  de  l’Union  européenne,  telle  serait  la 
vocation d’un futur texte législatif.

Le propos introductif des auteurs de ce futur texte 
législatif est on ne peut plus clair : favoriser et sécuriser 
le  développement  du  financement  participatif,  le 
crowdfunding , c’est  favoriser  le  développement  des 
start-up.

Selon le texte,  aujourd’hui en cours d’élaboration, 
sur  lequel  la  Commission  européenne  devrait  se 
prononcer au début du mois de mars, les plateformes de 
financement participatif  qui  souhaitent  procéder à  des 
levées  transnationales  devront  s’enregistrer  auprès  de 
l’ESMA, l’Autorité européenne des marchés financiers, 

désormais  basée  à  Paris,  avec  un  montant  maximum 
d’un million d’euros par levée sur 12 mois.

Partant  du  constat  que  les  plateformes  de 
crowdfunding ont  dû adapter  leur  modèle  en fonction 
des législations nationales des pays dans lesquels elles 
sont  aujourd’hui  actives,  la  proposition  de  loi  de  la 
Commission  vise  ainsi  à  permettre  aux  acteurs  du 
secteur d’effectuer une demande d’agrément au niveau 
européen,  ce  qui  leur  permettra  d’opérer  partout  en 
Europe, à certaines conditions.

Quelles sont actuellement les grandes différences de 
standards  entre  les  plateformes  wallonnes  et  d’autres 
plateformes dans d’autres régions européennes ?

Ce  type  de  mécanisme  permettrait-il  d’ouvrir  un 
marché plus large pour la Wallonie ? Si tel était le cas, 
ne serait-il pas judicieux de se pencher sur des incitants 
régionaux  diminuant  les  coûts,  la  complexité  et 
l’incertitude pour nos plateformes afin de favoriser des 
levées transnationales ?

En savez-vous davantage sur les conditions liées au 
futur agrément européen, sous peine d'être en retard sur 
ce type d'initiatives très prometteuses pour nos PME et 
les start-up ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, tout 
d'abord,  je  tiens  à  vous  rappeler  que  la  compétence 
relative à la régulation des dispositifs qui font appel à 
l'épargne du citoyen relève du niveau fédéral.

De ce fait, afin d'élargir l'offre de financement aux 
entreprises, le Gouvernement fédéral a mis en place le 
mécanisme  du  tax  shelter, qui  permet,  en  plus  de 
l'investissement direct, une réduction d'impôt accordée 
pour  tout  financement  dans  une  PME  débutante,  un 
fonds  starter ou  un  véhicule  de  financement.  Cela  a 
pour  objectif  d'inciter  les  entreprises  à  faire  appel  à 
l'épargne publique via des plateformes de crowdfunding, 
par exemple.

En  complémentarité  de  ces  mesures,  le 
Gouvernement  wallon  a  décidé,  pour  rappel,  de 
prolonger le dispositif du prêt « Coup de pouce ». Ces 
décisions  s'inscrivent  dans  une  volonté  d'offrir  des 
facilités d'accès au financement pour des entreprises et 
la proposition de la Commission européenne va dans ce 
sens.  En  effet,  moyennant  certaines  conditions,  cette 
proposition permettra aux plateformes de crowdfunding 
wallonnes  de  pouvoir  plus  facilement  offrir  leurs 
services aux entreprises sur le territoire européen. 

S'agissant  d'une  proposition,  je  resterai  attentif  à 
l'évolution  de  la  mesure,  afin  que  les  plateformes  de 
crowdfunding développées  en  Wallonie  puissent 
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répondre  aux  conditions  qui  seront  reprises  dans  le 
règlement  final  et  rester,  ainsi,  compétitives  sur  le 
marché européen.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Oui, c'est exactement cela. La 
veille,  la  vigilance,  je  crois  que  c'est  ce  que  l'on  a 
entendu de la SOGEPA ce matin. Je pense que, en ce 
domaine,  si  l'on  veut  ne  pas  se  retrouver  avec  des 
difficultés  d'ajustement  des  différentes  règles,  je  crois 
que c'est la meilleure attitude que l'on peut adopter. Je 
suis sûre que c'est ce que vous ferez.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
BAROMETRE « DIGITAL WALLONIA » SUR 
L'ÉDUCATION ET LE NUMÉRIQUE ET LES 

MESURES DU GOUVERNEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonet à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le baromètre « Digital Wallonia » sur 
l'éducation  et  le  numérique  et  les  mesures  du 
Gouvernement ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur le  Ministre,  une 
récente  enquête  axée  sur  l’éducation  et  le  numérique 
nous apprend que si  la transition numérique dans nos 
écoles est en cours, elle n’a pas encore atteint un rythme 
de croisière suffisant. 

C'est  un  ancien  dossier,  vous  le  savez,  vos 
prédécesseurs s'y sont attelés.

Le baromètre « Digital Wallonia » indique un retard 
persistant  de  la  Wallonie  par  rapport  aux  régions 
voisines. Il résulte également de cette enquête que trois 
axes doivent être privilégiés pour l’avenir :  augmenter 
les  infrastructures  numériques dans  les  écoles  –  et  je 
sais  que  vous  y  êtes  attaché  –  offrir  aux  écoles  un 
support  technique  et  logistique  et  prévoir  un 
accompagnement pédagogique, notamment par le biais 
de la formation continue des enseignants. Ceux-ci ont 
souvent besoin de formations pour la maîtrise technique 
et  logistique et  également de formation continue pour 
leur exploitation pédagogique. 

Nous savons que la Wallonie soutient la révolution 
numérique  grâce  au  projet  « École  numérique »  et  je 
salue, bien évidemment, cette initiative. 

Toutefois,  ces  efforts  sont-ils  suffisants ?  Sont-ils 
bien orientés ?

Je  vous  interrogeais,  en  décembre  dernier,  sur  ce 
sujet et, vous le savez, j’y reviendrai parce que c'est un 
dossier, forcément, qui est très important et qui me tient 
à cœur. À l'époque, légitimement, vous m'aviez répondu 
que vous attendiez les résultats de l’enquête. Les voici 
disponibles.  Dans  ce  nouveau  contexte,  comment 
voyez-vous les actions qu'il faudrait entreprendre pour 
remédier aux problèmes détectés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, vous 
le savez, je partage le constat selon lequel la situation du 
numérique  dans  les  écoles  de  notre  Région,  mise  en 
lumière  par  tout  le  récent  baromètre  « Digital 
Wallonia »,  est  manifestement  préoccupante,  à  tout  le 
moins, pour ce qui concerne les établissements relevant 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Dans la  partie  germanophone,  en effet,  les actions 
menées  depuis  de  nombreuses  années  portent  leurs 
effets, tant au niveau de l'équipement que de la mise en 
œuvre du numérique dans les classes.

Notons cependant que, avec le programme « École 
numérique »,  la Région wallonne consent d'importants 
efforts afin de rattraper ce retard.

Je  constate  d'ailleurs  que  près  de  la  moitié  des 
terminaux disponibles dans les écoles de Wallonie ont 
été fournis par la Région, à savoir 45 %, ce qui est bien 
supérieur aux résultats constatés en Région bruxelloise, 
où c’est à peine 21 % de terminaux.

Je  note  aussi  que  les  usages  numériques  se  sont 
clairement  développés  ces  dernières  années  et  que  la 
perception des bénéfices du numérique dans l'éducation 
s'est  aussi  accrue  significativement  au  sein  du  corps 
enseignant.

Ces  éléments  renforcent  ma  conviction  qu'il  faut 
poursuivre l'équipement de nos écoles afin d'éviter que 
notre  enseignement  ne  reste  à  l'écart  de  l'évolution 
technologique que connaît l'ensemble de la société.

Si,  au  niveau  du  matériel,  nous  voyons  que  les 
choses progressent, j'avoue cependant être quelque peu 
inquiet  quant  aux  enseignements  du  baromètre  qui 
concerne  l'encadrement  et  l'accompagnement  des 
enseignants, car, comme le souligne le rapport « Digital 
Wallonia », qui trace les grandes lignes de la politique 
numérique en Wallonie, la réussite de l'école numérique 
dépend  de  la  forte  interdépendance  entre  plusieurs 
facteurs  clés  de  succès.  Outre  l'infrastructure  et  le 
support technique, la stratégie identifie comme élément 
indispensable une formation adéquate des enseignants, 
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tant initiale que continue, ainsi qu'un accompagnement 
pédagogique quant aux usages du numérique en classe.

En  d'autres  termes,  fournir  du  matériel  à  des 
enseignants peu ou pas assez formés et qui ne sont pas 
accompagnés  sur  le  plan  pédagogique  est  inefficace. 
C’est inquiétant parce que – vous l'avez aussi relevé – le 
rapport met en lumière le besoin criant de formation et 
d'accompagnement  des  enseignants :  23 %  des 
enseignants n'ont jamais reçu la moindre formation aux 
technologies numériques ou à leur usage pédagogique, 
et pour les autres, les formations initiales ou continues 
restent beaucoup trop peu nombreuses.

Parce que l'acquisition de compétences numériques 
dès  le  plus  jeune  âge  est  identifiée  comme un  enjeu 
majeur à relever en Wallonie, je compte sensibiliser le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles sur 
les aspects que je viens d'évoquer, afin de m'assurer que 
les  différents  niveaux  de  pouvoir  avancent  bien  de 
concert.

Par  ailleurs,  en  Wallonie,  en  tant  que  ministre  du 
Numérique,  j'accorde  une  grande  importance  à 
l'éducation au numérique dès le plus jeune âge. J'en ai 
rapidement fait une de mes priorités en intensifiant des 
actions qui étaient  déjà menées vers les  élèves ou les 
enseignants  et  en soutenant  de nouvelles  activités qui 
viennent renforcer la dynamique d'éducation numérique, 
notamment le dispositif CoderDojo, avec des bénévoles 
et  des  guides  qui  viennent  donner  des  formations  en 
termes de codage et d'algorithmes le samedi matin, la 
Maison des maths dont le dossier va mieux et  a bien 
évolué, Madame, mais je comprends votre moue. 

Ces  actions  sont  regroupées  sous  la  bannière 
#Wallcode où l'on retrouve :

– des  initiations  au  coding à  destination  des 
élèves wallons qui se déroulent dans les classes 
durant  les  heures  scolaires  grâce  à  Kodo 
Wallonie,  à  Interface3.Namur,  qui  bénéficie 
d'un soutien depuis cette année, au Pass dont 
l'action  est  confirmée  jusque  2019  mais 
également la Maison des maths qui rentre elle 
aussi  depuis  dans  le  cadre  des  actions 
#Wallcode ;

– des  initiations  au  coding à  destination  des 
élèves  wallons qui se déroulent  le  samedi en 
parascolaire grâce à CoderDojo Belgium, qui a 
reçu  un soutien  à partir  de cette  année,  avec 
pour ambition d'ouvrir de nouveaux Dojo d'ici 
les vacances d'été et une dizaine d'ici la fin de 
l'année ;

– des  formations  au  coding à  destination  des 
enseignants  et  futurs  enseignants  grâce  à  des 
partenaires comme Si2 ou l'ASBL Hypothèse. 

La  Wallonie  a  parfaitement  conscience  de  l'enjeu 
que  représentent  la  formation  et  l'acquisition  de 
compétences  digitales  dans  le  phénomène  de 

transformation  numérique que connaît  notre société et 
elle entend bien relever ce défi.

En résumé, au niveau de la Région wallonne, que ce 
soit  les  10 millions  d'euros  à  la  louche  de  mise  à 
disposition  de  matériel  dans  les  écoles  sur  base 
annuelle,  mais  aussi  au  sein  de  la  DGO6  avec  des 
fonctionnaires chargés de suivre ce dossier et faire en 
sorte  que  les  écoles  soient  équipées  au  mieux,  nous 
faisons une part d'effort importante. 

Quand  je  vois  le  retard  dans  la  formation  des 
enseignants  qui doivent encadrer  les  enfants  dans des 
écoles qui reçoivent du matériel, je pense que l'on a un 
pris  peu  de  retard,  d'où  mon  souhait  de  sensibiliser 
l'ensemble du Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Comme je l'ai dit, le matériel est une chose, 
mais  s'il  n'y  a  pas  la  formation  et  l'accompagnement 
derrière, ce n'est pas l'idéal. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  remercie.  Vous  avez  rappelé  différentes  actions, 
certaines nouvelles que vous avez entreprises et je vous 
en félicite. 

En ce qui concerne l'équipement dans les écoles, il 
est évident que depuis des années la Région wallonne 
prend  une  part  importante.  La  Région  bruxelloise  est 
partie plus tard. On était plutôt en avance, c'est plutôt 
bien. 

Pour justement répondre à cette difficulté de fournir 
du matériel et d'éviter que ce matériel ne reste dans les 
caisses, comme cela avait été le cas tout au début, il y a 
des années, avec mon collègue qui, à l'époque, était en 
charge du dossier, à votre place, et moi en Fédération, 
nous avions lancé de très beaux appels à projets où nous 
disions  aux  enseignants :  « Dessinez-nous  votre  école 
numérique ». Ils s'étaient mis à réfléchir et ils avaient 
fait  des  projets.  Il  y  avait  des  projets  remarquables 
puisque  ce  sont  eux qui  les  avaient  dessinés  et  qu'ils 
s'estimaient donc capables de mener de tels projets. La 
Région  wallonne  leur  fournissait  du  matériel  et,  en 
accord avec la Fédération Wallonie-Bruxelles, il y avait 
un accompagnement et il y avait aussi la mise en place 
logistique et technique, les raccordements et ce genre de 
chose qui étaient prévus. Cela a l'avantage de donner un 
incitant à ceux qui ont envie de bouger et d'être certain 
que le matériel sera utilisé. Je ne dis pas qu'il y a que 
cela qu'il faut faire, mais cela motive les troupes et je 
trouve que ce n'était pas non plus vraiment inutile. 
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QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
SYNERGIE ENTRE LE MONDE DE L’EMPLOI 

ET DE L’ENSEIGNEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la synergie entre le monde de l’emploi 
et de l’enseignement ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
dans les colonnes de Sudpresse du 20 février dernier, le 
patron de  l’Union wallonne des  entreprises  affirmait : 
« Quasiment  tous  les  secteurs  sont  à  la  recherche  de 
compétences. Le numérique, bien sûr, mais on peut dire 
aujourd’hui que ce sont presque tous les secteurs ».

Il  y  a  du  travail  en  Wallonie :  31 000 emplois 
vacants, des annonces passées, mais qui ne trouvent pas 
preneur. Le recrutement deviendrait  une préoccupation 
essentielle  pour  les  entreprises  avant  même  les 
problèmes de compétitivité. 

L’Union wallonne des entreprises détaille que notre 
Région  fournit  du  travail  et  offrira  même  encore 
20 000 emplois  supplémentaires  en  2018,  mais  elle 
souffre d’un manque de compétences.

Prenons l’exemple du secteur de l’informatique : il 
manque  2 000 informaticiens  et  nous  avons 
300 diplômés et 300 reconversions par an seulement.

Nous  avons  déjà  plaidé  pour  une  meilleure 
adéquation entre l’emploi et l’enseignement au sein du 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Divers 
organismes, notamment la FEB, s’en sont déjà inquiétés 
à de nombreuses reprises.

Vous-même, Monsieur le Ministre, évoquiez encore 
récemment le « problème de l’enseignement » au sujet 
du Pacte d’excellence.

Plus  que  jamais,  aujourd’hui,  il  nous  semble 
nécessaire  d’établir  une  cohérence  et  une  adéquation 
entre  le  monde  de  l’enseignement  et  le  monde 
professionnel,  afin  de  faire  se  rencontrer  au  mieux 
l’offre et la demande d’emploi.

À  ce  sujet,  je  souhaiterais  savoir  si  vous  aviez 
régulièrement  des  discussions  avec  le  monde  de 
l’enseignement,  notamment  avec  vos  collègues  de  la 
Fédération.  Quelle  vision  avez-vous des  liens  à  tisser 
entre  le  monde  de  l’enseignement  et  le  monde 
professionnel ? Des projets sont-ils en cours ou verront-
ils le jour à l’avenir ? Un rapprochement entre ces deux 

ministères ?

Qu’est-ce  qui  est  mis  en  place  pour  favoriser  une 
synergie  cohérente  et  efficace  entre  la  formation  et 
l’emploi aujourd'hui ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
comme vous le savez, soutenir une politique de l'emploi 
et  de  la  formation  dynamique  est  une  priorité  du 
Gouvernement wallon. 

Les actions que je mets en place avec les opérateurs 
pour favoriser cette dynamique sont nombreuses et sont 
orientées vers les métiers en pénurie, notamment :

– la  validation  accrue  des  compétences  des 
demandeurs  d'emploi  afin  de  mieux  les 
valoriser sur le marché du travail ;

– la  création  de  nouvelles  formations  dans  les 
métiers en pénurie ;

– le  projet  de  création  d'une  prime  pour  les 
demandeurs d'emploi ayant reçu une formation 
qualifiante dans ces métiers ;

– un  accès  emploi-formation  renforcé  dans  le 
Plan de lutte contre la pauvreté qui vient d'être 
adopté par le Gouvernement wallon.

En  ce  qui  concerne  les  liens  entre  le  monde  de 
l'emploi et de l'enseignement, il revient à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles de se prononcer sur le sujet. Je ne 
vais pas vous dire une contre-vérité, ce n'est pas facile 
de travailler avec la Fédération Wallonie-Bruxelles sur 
certains  sujets  comme  la  formation  en  alternance,  la 
qualification  ou  la  certification.  Ce n'est  pas  toujours 
évident,  ce  n'est  pas  nouveau  et  ce  n'est  pas 
nécessairement dû à la ministre responsable. Comme je 
le  dis  depuis  longtemps,  il  y  a  parfois  un  certain 
conservatisme du milieu de l'enseignement qui fait  en 
sorte qu'il n'est pas toujours évident de travailler sur des 
sujets comme celui-là. 

Les analyses relatives au marché du travail  et aux 
métiers  en  pénurie  et  l'avenir  réalisées  par  les 
organismes dont j'ai la tutelle sont disponibles. Je vous 
confirme  que  de  nombreux  lieux  de  concertation  et 
d'échange  existent  et  que  des  instances  communes 
permettent  des  synergies  entre  l'enseignement,  la 
formation  professionnelle  et  l'emploi,  même  si  c'est 
difficile.  De même,  une concertation interministérielle 
est établie. 

À  titre  d'exemple,  voici  quelques  instances  de 
collaboration :

– les  instances  Bassins  enseignement  qualifiant 
formation-emploi ;

– le  Service  francophone  des  métiers  et  des 
qualifications,  où  l'on  élabore  les  profils 
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métiers et les profils de formation ;
– le  Consortium de  validation  de compétences, 

où  l'enseignement  de  la  promotion  sociale 
siège aux côtés des opérateurs de formation ;

– en matière d'orientation, les Carrefours emploi-
formation-orientation, ou encore le WorldSkills 
Belgium dont vous avez déjà entendu parler ;

– l'accord de coopération entre la  Communauté 
française  et  la  Région  wallonne  du 
28 avril 2014 qui prévoit la mise à disposition 
d'une  offre  de  formation  à  destination  des 
élèves  et  des  enseignants  par  des  centres  de 
compétences,  des  centres  de  technologie 
avancée,  les  conventions  sectorielles,  la 
convention-cadre  entre  le  FOREm  et 
l'enseignement  de  promotion  sociale  –  j'en 
oublie certainement.

Vous pouvez constater que des lieux de concertation 
sont nombreux et ont précisément pour mission de créer 
les synergies que vous appelez de vos vœux. Une chose 
est d'avoir ces lieux, autre chose de voir aussi un peu 
l'état d'esprit et la volonté d'avancer, et d'avoir de réelles 
synergies  qui  sont  absolument  indispensables  si  l'on 
veut  répondre  aux  défis  que  vous  avez  largement 
évoqués dans votre question. 

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Vous avez énoncé une longue liste de choses 
mises en place. C'est cela qui m'inquiète un peu : d'un 
côté, on entendu l'UWE et la FEB qui se plaignent parce 
qu'ils  ne  trouvent  pas  de  gens  formés  et  vous  venez 
d'énoncer  une  quinzaine  de  synergies  mises  en  place 
entre le monde de l'enseignement et de l'emploi. 

Je  demandais  ce  qu'il  manque  et  vous  l'avez 
certainement dit à la fin de votre réponse : un manque 
de volonté de certaines personnes ou de certains acteurs. 
Il  est  difficilement  compréhensible  que  les  acteurs 
chargés de former ou de créer des plateformes d'échange  
entre  la  demande  des  entreprises  et  la  formation 
manquent un peu de bonne volonté ou ne sont pas prêts 
à  faire  les  efforts  nécessaires  afin  de  pallier  cette 
demande. C'est donc très surprenant.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
NOTION DE CHOMEURS « NON 

MOBILISABLES » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 

Formation,  sur  « la  notion  de  chômeurs  « non 
mobilisables » ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  on avait 
évoqué il y a 15 jours cette conférence interministérielle 
où,  avec  vos  collègues,  vous  aviez  envisagé  deux 
mesures, dont celle-ci, dont la presse en a fait part. On 
se  souvient  qu'au  début  de  la  décennie  la  notion  de 
« MMPP »,  appliquée  à  des  personnes  éloignées  de 
l’emploi  en  raison  de  difficultés  médicales,  mentales, 
psychologiques ou psychiatriques – d'où les initiales – 
avait suscité une controverse. En gros, on soupçonnait 
les responsables des politiques de l’emploi et le FOREm 
de  se  résoudre  à  laisser  des  milliers  de  personnes 
éloignées de l’emploi sur le bord de la route. Le sujet 
doit  certainement  être  abordé  aujourd'hui  de  manière 
sereine et sans préjugé.

De  quel  niveau  de  pouvoir  émane  l’initiative  de 
porter  ce  point  sur  la  table  de  la  conférence 
interministérielle ?

De quelle manière et sur quels critères ce statut de 
« non-mobilisable » est-il  appliqué ? Cela se fait-il sur 
base  de  certificats  médicaux  ou  de  l’expertise  des 
conseillers  des  offices  de  l’emploi ?  Englobe-t-on des 
difficultés de type comportemental ou social qui ne sont 
pas à proprement parler de nature médicale ?

Quel est  l’objectif  poursuivi ?  Est-ce prémunir  ces 
personnes  contre  des  obligations  ou  des  contrôles 
inadéquats dans leur cas ? Est-ce épargner au FOREm 
des efforts inutiles et lui permettre de se concentrer sur 
les publics plus « employables » ? Est-ce proposer à ces 
personnes  un  trajet  alternatif  et  spécifique  d’insertion 
socioprofessionnelle ?

Enfin, quel type d’accompagnement envisage-t-on ? 
Quels  opérateurs  seraient  investis  de  cette  mission ? 
Avec quelles sources de financement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
chaque personne a le droit à l'épanouissement et, dans 
ce  but,  chaque  personne  doit  évoluer  dans  un  cadre 
adapté  qui  lui  convient.  L'objectif  est  de  ne  laisser 
personne sur le bord du chemin, mais partir du principe 
aussi  que  chaque  personne  a  besoin  d'un 
accompagnement personnalisé, différencié. 

Derrière l'acronyme MMPP, pour « médical, mental, 
psychique et psychiatrique », se trouvent des personnes 
dans une situation de grande souffrance qui, comme tout 
demandeur  d'emploi,  ont  droit  à  un  accompagnement 
par le FOREm visant l'insertion.
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Cet  accompagnement  nécessite  des  actions 
intensives  faisant  intervenir  des  opérateurs  très 
spécialisés,  notamment  dans  le  domaine  de  la  santé 
mentale.  Ces  parcours  sont  longs  et  durent  parfois 
plusieurs  années.  Au  terme  de  ces  parcours,  pour 
certains, de l'avis de l'ensemble des opérateurs qui ont 
contribué  à  leur  accompagnement,  l'insertion  dans 
l'emploi  n'est  pas  envisageable.  Or,  aujourd'hui,  la 
réglementation  chômage  prévoit  que  ces  personnes 
doivent démontrer des démarches actives de recherche 
d'emploi pour éviter l'exclusion du chômage, ce qui n'est 
pas possible pour ces personnes.

Comme vous l'avez dit, il y a aussi un autre volet, 
c’est  que  les  agents  de  nos  opérateurs  de  formation, 
notamment du FOREm, les accompagnent,  consacrent 
beaucoup d'énergie  et  de  disponibilité.  Les  personnes 
n'ont pas nécessairement l'accompagnement et le suivi 
adapté, puisque l'on est plus dans un suivi médical ou 
social. Dans les faits, le FOREm est plus conciliant avec 
ce  type  de  personnes  dans  l'accompagnement.  À 
nouveau,  il  y  a  des  règles  qui  sont  faites  pour  être 
respectées,  cela  peut  donc  poser  parfois  certains 
problèmes.

C'est  à  mon  initiative  que  la  conférence 
interministérielle a été organisée et c'est moi qui ai mis 
ce point à l'ordre du jour, comme les primes et la non-
fiscalisation des primes pour les métiers en pénurie. Le 
but était de dire : dans les faits aujourd'hui se pose un 
problème par rapport à un public très éloigné du marché 
du travail pour les raisons que j'ai évoquées. N'y aurait-
il  donc  pas  un  statut  de  demandeur  d'emploi  non 
mobilisable  pour  une  période  de  deux  ans, 
renouvelable ? 

Un  groupe  de  travail  a  été  chargé  de 
l'opérationnalisation de ce statut. Il s'agira d'analyser la 
manière  d'identifier  ces  personnes,  bien  évidemment 
sans  les  stigmatiser.  Je  sais  que  cela  peut  être  la 
difficulté,  mais j'ai  aussi  des retours  de personnes qui 
m'expliquaient des situations et  qui  seraient  heureuses 
d'avoir  un  statut  adapté  comme  celui-là,  en  les 
maintenant au sein de la sécurité sociale. L’objectif est 
de définir une manière de les identifier pour qu’on ne 
donne  pas  non  plus  trop  facilement  ce  statut.  Toute 
personne  éloignée  du  marché  du  travail,  mais  qui  à 
travers un accompagnement  peut  réintégrer  le  marché 
du  travail  plus  rapidement  et  ne  souffrant  pas  d'un 
problème médical, mental, psychique ou psychiatrique, 
ne doit pas faire partie de ce statut.

Au  niveau  des  opérateurs  de  formation  régionaux 
aujourd'hui  –  Actiris,  VDAB et  FOREm –, on estime 
qu’entre  12 000  et  15 000  personnes  pourraient 
bénéficier  de  ce  statut.  L'ensemble  des  Régions,  y 
compris la Flandre, a marqué son accord pour travailler 
sur  ce  statut.  Le  ministre  Kris Peeters  y  était  aussi 
favorable.

C'est  une mesure  très  positive  pour  des  personnes 
qui sont vraiment dans une situation de souffrance très 
difficile. Il faut évidemment, dans la présentation, dans 
la  façon de travailler,  que  ce  ne  soit  pas  stigmatisant 
pour ces personnes, je comprends bien. C'est en tout cas 
une mesure qui va dans le bon sens et qui a reçu l'avis 
des différentes Régions et du Fédéral.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Comme humaniste,  je  ne  peux 
que me réjouir de l'approche qui vient d'être déployée 
par le  ministre.  Je me réjouis qu'il  y ait un accord de 
toutes les Régions. J'imagine qu'il y a un volet fédéral 
pour que l'ONEM envisage ces personnes autrement que 
les  demandeurs  d'emploi  employables  en  matière  de 
contrôle  et  de  sanction  et  qu'il  y  a  aussi  un  volet 
régional  au  niveau  de  l'accompagnement  spécifique, 
médicosocial, pour reprendre vos termes.

J'imagine  que,  dans  les  semaines  et  mois  qui 
viennent, on verra apparaître le concret du dispositif.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  C'est  en  Comité  de 
concertation.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
NOUVELLE MÉTHODE DE CALCUL DES 
SUBVENTIONS DES TRAVAILLEURS EN 

ENTREPRISES D'INSERTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  nouvelle  méthode  de  calcul  des 
subventions des travailleurs en entreprises d'insertion ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
entreprises  d’insertion  doivent  s’adapter  à  de  récents 
changements  de  leur  cadre  légal  et  modalités  de 
financement. En particulier, un arrêté du Gouvernement 
est  d’application  depuis  le  1er juillet 2017.  Il  émane 
donc de la majorité précédente.

Ces entreprises d'insertion ont reçu un courrier de la 
DGO6 daté du 22 janvier détaillant la nouvelle méthode 
de calcul de la subvention de leurs travailleurs, selon les 
directives de votre cabinet.  Cette méthode prend pour 
base le régime hebdomadaire contractuel du travailleur 
lors  de  son  premier  engagement.  Les  contrats  de 
remplacement ne sont pas pris en compte.
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Cette option pose question au regard des réalités du 
secteur. Dans beaucoup de cas, les travailleurs entrent à 
l'emploi  sous  contrat  à  durée  déterminée,  avec  un 
nombre d’heures restreint. Par la suite, le régime évolue 
en  un  contrat  à  durée  indéterminée  avec  un  nombre 
d’heures accru. Cette nouvelle méthode entraîne donc, 
aux  dires  des  entreprises  concernées,  quelques  effets 
pervers.  Fondamentalement,  elle  n’encourage  pas 
l’augmentation du temps de travail, donc la qualité et la 
stabilité des situations. 

Par  ailleurs,  les  représentants  du  secteur  avaient 
participé  à  plusieurs  réunions  préliminaires  avec 
l’administration  et  le  cabinet  au  cours  des  mois 
précédents.  Le  courrier  de  janvier  de  cette  année 
représente un gros changement  par  rapport  à  l’accord 
qui se profilait quant au mode de subventionnement. Le 
caractère rétroactif de la méthode mettrait en difficulté 
une série d’entreprises d'insertion qui avaient pris leurs 
dispositions  et  engagé  du  personnel  sur  base  de 
l’ancienne méthodologie.

Ne  pensez-vous  pas  que  cette  méthode  de  calcul 
devrait  être  reconsidérée  au  profit  d’une  autre  qui 
tiendrait  compte  et  encouragerait  l’évolution réelle  du 
du temps de travail.

À  défaut  d'un  retour  en  arrière,  une  solution 
intermédiaire pourrait être de se baser sur le temps de 
travail atteint au moment du passage en CDI, au plus 
tard dans les six mois de son engagement.

Monsieur  le  Ministre,  cette  piste  serait-elle 
envisageable ?

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Concernant le caractère 
rétroactif  de  la  mesure,  et  les  difficultés  que  cela 
pourrait engendrer pour les entreprises, l'administration 
a  d'ores  et  déjà  mis  en  œuvre  une  mesure  transitoire 
permettant d'atténuer ces difficultés.

Cette  mesure  transitoire  permet  de  reconnaître 
comme subventionnables les  travailleurs engagés avec 
un  équivalent  temps  plein  inférieur  à  un  mi-temps 
durant la période du 1er juillet 2017 au 31 janvier 2018. 
Il s'agit de la période pour laquelle les entreprises ont 
été  averties  de  la  nouvelle  méthode  de  calcul.  Ces 
travailleurs sont considérés comme étant engagés à mi-
temps, condition nécessaire pour être subventionnables 
et le respect de cette condition sera vérifié lors de leur 
passage en contrat à durée indéterminée.

Au-delà  de  cette  période  transitoire,  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 24 mai 2017 devra s'appliquer 
strictement. L'article 18, § 3 de cet arrêté précise que je 

cite :  « La subvention est octroyée si le travailleur est 
engagé dans le cadre d'un contrat conclu au minimum à 
mi-temps  et  au  prorata  du  temps  de  travail  fixé 
contractuellement à l'engagement du travailleur au sein 
de  l'entreprise  d'insertion.  Tout  changement  dans  la 
méthode de calcul des subventions nécessiterait dès lors 
une modification des textes. Cet écrit est réglémentaire. 
D'une part  une suspension des dossiers  en cours dans 
l'attente  d'une  éventuelle  décision  rétroactive  sur  leur 
traitement engendrant par conséquent un retard dans le 
traitement des dossiers ». 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Je  remercie le  ministre pour sa 
réponse  technique  à  une  question  technique  dont  le 
secteur aura connaissance et on verra bien si la réponse 
est satisfaisante. Elle l'est certainement pour la mesure 
transitoire  que  je  salue,  et  pour  après  cette  période 
transitoire nous verrons ce que cela donne.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Je l'avais dit moi-même dans mon introduction.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je sais bien, mais voilà.

M. Drèze  (cdH). - Mais vous avez le pouvoir de le 
modifier.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  J'ai  énormément  de 
pouvoir, je sais.

(Rires)

QUESTION ORALE DE MME GALANT A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’ACCES A LA PROFESSION CONCERNANT 

LES POMPES FUNEBRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Galant à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « l’accès à la profession concernant les 
pompes funèbres ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Monsieur le Ministre, comme 
vous le savez, depuis la sixième réforme de l’État, les 
Régions  sont  compétentes  pour  définir  les  conditions 
d’accès à la profession.
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La Région bruxelloise a été la première à définir une 
stratégie  pour  simplifier  l’accès  à  la  profession.  En 
2016, le Gouvernement bruxellois a décidé de réformer 
certaines mesures.

En avril 2017, le Gouvernement flamand a approuvé 
une note visant à supprimer la loi d’établissement pour 
presque toutes les professions.

Concernant  le  cas  spécifique  d’entrepreneur  de 
pompes  funèbres,  mais  c’est  également  le  cas  pour 
d’autres professions, l'arrêté royal du 21 décembre 2006 
détermine  les  compétences  et  les  titres  requis  pour 
démarrer cette activité en Belgique. 

Récemment,  des  collègues  parlementaires  vous 
interrogeaient sur cette thématique. 

Quelle  est  la  stratégie  de  la  Wallonie  concernant 
l’accès  à la profession concernant des métiers comme 
les entrepreneurs de pompes funèbres ? 

Qu’en  sera-t-il  de  la  législation  d’établissement ? 
Comment  la  directive  européenne  qui  introduit  des 
conditions  beaucoup  plus  souples  pour  démarrer  une 
activité d'indépendant dans l’Union européenne va-t-elle 
influencer  la  Région  wallonne ?  Quelles  sont  les 
dernières  informations  en  votre  possession  et  surtout, 
quelle est la suite donnée à la réunion qui a eu lieu dans 
votre cabinet le 18 janvier dernier lors d'une rencontre 
qui  a  été  organisée  avec  la  Fédération  des  pompes 
funèbres  où  un  collaborateur  de  chez  vous  a  pu 
s'entretenir avec la fédération et  donc quelles sont les 
suites de cette réunion ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - La directive européenne 
qualifications professionnelles met en place un régime 
de  reconnaissance  des  qualifications  professionnelles 
dans l'Union européenne.

Elle a pour objectif de contribuer à la flexibilité des 
marchés  du  travail  et  d'amener  à  une  libéralisation 
accrue  de  la  prestation  de  services,  d'encourager  une 
plus  grande  automaticité  dans  la  reconnaissance  des 
qualifications  ainsi  que  de  simplifier  les  procédures 
administratives.

À cet effet, la Flandre a déjà décidé de supprimer, 
d'une  part,  l'accès  de  certaines  professions,  dont  la 
profession  concernant  les  pompes  funèbres,  dès  le 
1er janvier 2018  et,  d'autre  part,  l'exigence  de  la 
connaissance  de  base  en  gestion  dès  le 
1er septembre 2018.

La  Région  bruxelloise  a  de  son  côté  décidé  de 
maintenir les  accès pour les professions régionalisées. 
Elle a également mis en place un projet pilote dans le 

secteur  de  la  coiffure  qui  vise  à  remplacer  l'examen 
théorique du jury central  par le système de validation 
des compétences.

Concernant l'orientation de la Wallonie, nous avons 
reçu les différents secteurs professionnels avec lesquels 
nous  avons  abordé  le  sujet  sans  tabous  afin  de  voir 
comment nous pourrons au mieux nous adapter à cette 
directive  européenne  et  avec  la  complexité  aussi  que 
Bruxelles  et  la  Flandre  ont  déjà  décidé  et  n'ont  pas 
nécessairement  décidé  dans  le  même  sens,  ce  qui 
complexifie évidemment un peu les choses.

Je  proposerai  prochainement  une  orientation 
concrète  au  Gouvernement  avec  comme  objectifs 
principaux la protection de l'entreprise wallonne et lui 
permettre  de  se  créer  et  de  se  développer  dans  les 
conditions les  plus favorables possible,  la  valorisation 
de  la  profession et  de  la  formation,  la  protection  des 
consommateurs,  notamment  en  matière  de  santé,  en 
matière de sécurité, la simplification et la rationalisation 
de procédures administratives.

En  effet,  il  convient  de  stimuler,  soutenir  et 
accompagner la création d'entreprises tout en prévoyant 
les ressources nécessaires afin de garantir la qualité et la 
valorisation des métiers.

Nous  sommes  également  en  contact  avec  les 
différentes  régions  afin  de  conclure  un  accord  de 
coopération nécessaire en vue de la transposition de la 
directive. Comme je vous l'ai dit, ce ne sera pas simple. 
Je vous le confirme, être à la fois en contact avec mes 
homologues  régionaux  et  l'ensemble  des  fédérations 
professionnelles concernées. Des connaissances de base 
en  gestion  sont  également  un  sujet  discuté  en  ce 
moment.

D'ici  quelques semaines,  on viendra  avec un texte 
plus précis, y compris concernant les pompes funèbres, 
et  je  pense – je l'ai  dit  – qu'il  y  a  deux philosophies 
différentes où la Flandre a libéralisé beaucoup, où il y a 
un  aspect  plus  conservateur  au  niveau  de  Bruxelles, 
mais  se  posera  aussi  la  question  de  la  directive 
européenne,  ce  n'est  pas  comme s'il  n'y  avait  pas  de 
directive européenne, donc il faut transposer la directive 
européenne, ce n'est pas nécessairement un choix. 

Dans les fédérations que l'on a rencontrées, il n'y a 
pas  nécessairement  unanimité  sur  la  philosophie  à 
mettre  en  place  à  l'avenir,  mais  nous  y  serons 
évidemment  bien  attentifs  et  y  compris  concernant  la 
problématique des pompes funèbres.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant  (MR). - Merci à M. le Ministre. C'est 
vrai que la mort n'a pas de frontière et c'est dommage 
qu'il n'y ait pas plus de concertation, finalement, entre 
les différentes régions parce qu'il y a des entreprises qui 
opèrent  sur  l'ensemble  des  régions  et  cela  pourrait 
amener aussi finalement un tourisme pour le choix de la 
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région  pour  installer  sa  profession.  La  Fédération 
wallonne  des  pompes  funèbres  plaide  vraiment  pour 
garder  une  protection  du  métier  dans  l'intérêt  de  la 
profession,  mais  surtout  du  consommateur  parce  que 
l'activité d'entrepreneur de pompes funèbres exige une 
série de qualités, qu'elles soient humaines, compétences 
professionnelles, que l'on ne peut attribuer à n'importe 
qui,  il  faut  une  certaine  formation  en  la  matière,  les 
relations  avec  les  familles,  les  connaissances  et 
l'application d'une législation complexe, tous les  soins 
qui sont utilisés pour conserver un corps. On ne peut pas 
faire tout et n'importe quoi.

J'espère  vraiment  que  la  Région  wallonne  sera 
sensible à cette profession en particulier pour que l'on 
ne laisse  pas  vraiment,  monsieur et  madame « tout le 
monde » s'engager  comme cela  dans  la  profession de 
pompes  funèbres  sans  connaître  les  tenants  et  les 
aboutissants.  Je  le  répète,  c'est  une  notion  de  respect 
aussi par rapport aux défunts et il ne faut pas non plus 
que cette profession soit exercée à la légère pour éviter 
des scandales, comme on en a déjà vu dans la presse, où 
même chez des professionnels du métier il y a parfois 
des dérapages. Si l'on donne l'accès à n'importe qui, on 
risque  d'aller  encore  plus  vers  des  dérapages  et  des 
mauvais traitements.

M. le Président. -  Il  faut tout faire pour éviter les 
clients mécontents !

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
OFFRES D'EMPLOI A L'ERE DU NUMÉRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  offres  d'emploi  à  l'ère  du 
numérique ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS). - Monsieur le Ministre, à l’ère 
du  numérique,  la  recherche  d’un  emploi  se  doit 
d’exploiter  toutes  les  ressources  et  opportunités  des 
nouvelles  technologies,  en  ce  compris  des  réseaux 
sociaux.

C’est pourquoi le FOREm a pris des initiatives pour 
renforcer  l’exploitation,  par  les  demandeurs  d’emploi, 
des  réseaux  sociaux  dans  le  cadre  de  leur  recherche 
d’emploi. Le FOREm a en outre mis en ligne un site 
spécifique  pour  les  jeunes :  www.jeunes.leforem.be  et 
les  offres  d’emploi  sont  également  référencées  sur  le 
moteur  de  recherche  Google.  Dans  le  cadre  de  sa 
« stratégie  digitale  multicanaux »  le  FOREm  utilise 

également  les  réseaux  sociaux  tels  que  Facebook, 
Twitter, Linkedin comme canaux d’interaction avec les 
usagers.

Dans  ce  cadre,  quelles  actions  spécifiques  le 
FOREm  met-il  en  place  pour  aider  les  demandeurs 
d’emploi à se familiariser avec l’utilisation des réseaux 
sociaux dans leur recherche d’emploi ? Ainsi que dans 
leur présentation professionnelle sur le web ?

Il  est  dorénavant  possible  de  postuler  directement 
sur  Facebook  et  Twitter  et  maintenant  en  toute 
confidentialité.  L’avantage  est  de  recevoir  les  offres 
d’emplois directement dans son fil d’actualité en temps 
réel  sans  aucune  démarche  spécifique  de  la  part  des 
utilisateurs.

Un  suivi  des  évolutions  de  l’ensemble  des 
plateformes  sociales  dans  le  domaine  du  recrutement 
est-il  réalisé ?  Comment  l’usage  des  réseaux  sociaux 
pour postuler est-il envisagé à court et moyen termes au 
FOREm,  en  restant  également  attentif  au  respect  des 
données personnelles et à la législation sur la protection 
de la vie privée ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de  l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
l'utilisation  des  réseaux  sociaux  dans  le  cadre  de  la 
recherche d'emploi, il est donc nécessaire de conseiller 
les demandeurs d'emploi quant à l'utilisation des réseaux 
sociaux,  et  ce,  dès  que  cela  est  pertinent  dans  leur 
parcours d'insertion.

Les  conseils  peuvent  porter  sur  deux dimensions : 
l'exploitation des  réseaux sociaux  dans  le  cadre  de  la 
recherche active d'emploi, comme la création d'un profil 
LinkedIn, la recherche d'offres d'emplois ou autres. On 
voit d'ailleurs qu'il y a non seulement beaucoup d'offres 
d'emploi,  mais  aussi  des  offres  de formation ou toute 
une série d'actions, comme le Job Day du FOREm. Le 
FOREm utilise donc le canal des réseaux sociaux.

En outre,  il  est  question  de  la  sensibilisation  à  la 
protection des données et à l'image de soi véhiculée sur 
les réseaux sociaux. Concernant le suivi des évolutions 
des  plateformes  sociales  dans  le  domaine  du 
recrutement,  le  FOREm  réalise  une  veille  active  des 
actions  mises  en  œuvre  par  les  géants  du  secteur, 
Google et Facebook notamment. Cette veille est réalisée 
conjointement avec Actiris et le VDAB et n'a pas encore 
débouché  sur  des  actions  concrètes,  mais  plusieurs 
pistes sont actuellement analysées.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse,  plutôt  brève,  à  l'inverse de certaines 
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réponses  précédentes,  mais  je  vous  encourage  à 
poursuivre votre action.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
PLATEFORME « SHARP » ET LE 

« NETWORKING » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  plateforme  « Sharp »  et  le 
« networking » ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Bureau économique de la province de Namur vient de 
lancer  une  communauté  publique  via  la  plateforme 
Shapr. Cette application n’en est qu’à ses balbutiements 
en Belgique,  mais  connaît  déjà  un réel  succès  depuis 
trois  ans  dans  d’autres  pays,  comme  la  France, 
l’Angleterre ou encore le Canada.

Véritable Tinder de l’entrepreneuriat dédicacé au  B 
to  B,  cette  application  a  pour  vocation  de  mettre  en 
relation des personnes travaillant dans un même secteur 
d’activités ou dans une même région, permettant ainsi, 
au-delà  de  sa  zone  professionnelle  classique,  de 
favoriser  les  échanges,  les  bonnes  pratiques,  se  faire 
connaître  par  d’autres  entrepreneurs,  et,  in  fine, 
encourager  la  création  et  accroitre  l’envie 
d’entreprendre.

Le  BEP,  précurseur  public,  a  ainsi  créé  une 
communauté  avec  le  hashtag  #BEPNAmur,  comptant 
actuellement  six  ambassadeurs  de  renom  pour  lancer 
l’opération, avec une volonté de booster cette nouvelle 
manière de faire du  networking. L’objectif à plus long 
terme est de combiner la communauté virtuelle avec des 
rencontres  bien  réelles.  Ce type  d’initiative  innovante 
est, à notre avis, réellement à souligner.

Les  effets  de  cette  nouvelle  manière  de  faire  du 
réseautage  sont-ils  connus  dans  les  autres  pays 
utilisateurs ?

L’initiative du BEP pourrait-elle être transposable et 
généralisable  afin  d’accroître  les  échanges  et 
opportunités  de  création  d’activités  et  d’emplois  en 
Wallonie ? Comment ce projet pourrait-il être porté par 
les hubs créatifs existant sur notre territoire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
l'initiative que vous mentionnez s'appuie,  en effet,  sur 
l'application mobile Shapr, développée par une start-up 
française. Elle vise à encourager la création de réseaux, 
les prises de contact et  l'identification de partenariats, 
d'opportunités  ou  de  complémentarité,  comme  vous 
l'avez expliqué.

Pour l'instant, la sélection de contacts se compose, 
pour moitié,  d'entrepreneurs namurois et,  pour moitié, 
de profils venus d'autres territoires où l'application est 
déjà utilisée. Pour l'instant, cela signifie majoritairement 
la  France,  mais  quelques  communautés  d'utilisateurs 
sont également présentes au Canada, aux États-Unis et 
au Royaume-Uni.

Pour  l'heure,  la  société  française  annonce 
800 000 affiliés,  dont,  bien  entendu,  seule  une  petite 
partie  est,  pour  l'instant,  accessible  aux  utilisateurs 
namurois.

Comme  vous  le  soulignez,  Shapr  est  un  véritable 
Tinder professionnel, chaque jour, l'application propose 
quelque  15 ou  20 personnes  potentiellement 
intéressantes.  Le  destinateur  accepte  ou  rejette  la 
proposition. En acceptant,  le message est  envoyé à la 
personne  retenue  qui,  elle-même,  doit  accepter  avant 
que la mise en contact ne se fasse. À partir  de là, les 
deux  personnes  peuvent  commencer  à  dialoguer  en 
ligne, convenir de se rencontrer, fixer un rendez-vous et 
toutes autres choses.

La communauté  #BEPNamur  est  la  première  à  se 
constituer  en  Belgique,  même  si  des  professionnels 
liégeois et bruxellois utilisent déjà Shapr. L'initiative du 
BEP est  d'autant plus  originale que,  jusqu'ici,  ce sont 
des entreprises qui créent leurs propres communautés. Il 
n'est  pas  encore  possible  de  tirer  des  conclusions 
définitives sur les impacts économiques de l'usage de ce 
type d'application, en raison à la fois de son caractère 
extrêmement neuf, mais aussi parce que les retombées 
effectives  des  mises  en  relation  sont  généralement 
impossibles à mesurer : réseaux de relations mouvants 
et confidentialité des projets mis en œuvre, notamment.

La  start-up  française  annonce  avoir  permis 
100 millions de mises en contact jusqu'à présent, mais, 
bien  entendu,  elle  n'a  réalisé  aucune  évaluation 
économique à ce jour.

Sur  le  fond,  le  système  est  intéressant,  dans  la 
mesure où il permet de découvrir et de rencontrer des 
gens que l’on ne connaît pas, mais avec qui l’on partage 
des  intérêts  techniques  ou  économiques.  Pour  autant, 
l'application seule ne peut se substituer aux mécanismes 
et  lieux  de  réseautage  et  de  mise  en  contact 
conventionnelle,  tels  que  les  clusters,  les  centres  de 
coworking, les hubs créatifs ou les clubs d'entreprises. Il 
faut plutôt le voir comme un canal de prospection et de 
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communication supplémentaire, un facilitateur pour les 
dispositifs existants.

En ce sens et sur base des premières évaluations qui 
pourraient  être  réalisées  au  niveau  namurois,  il 
reviendra  aux  opérateurs  wallons  de  développement 
économique  et  de  réseaux  d'entreprises  d'apprécier 
l'opportunité et de généraliser l'usage de cet outil. 

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre  pour  cette  attention  aux  nouvelles 
technologies, en particulier avec ces deux questions, et 
sur celle-ci en particulier.

Je pense qu'il  est  vraiment louable que  ce  soit  un 
opérateur  public  qui  lance  quelque  chose  de  très 
novateur. J'espère que cela pourra donner des résultats. 
Vous  le  dites  vous-même,  c'est  difficilement 
quantifiable, c'est difficilement évaluable et mesurable. 

Néanmoins,  je  pense  que  vous  pourriez  avoir  une 
attention  particulière  et,  au  travers  des  outils 
économiques, vérifier quels résultats cela donne, quels 
points positifs doivent être retenus, quels points, hélas, 
tels  que  des  freins  ou  des  choses  moins  évidentes, 
doivent  être  soulignés  pour  essayer  d'encourager 
d'autres à, malgré tout, utiliser ce nouveau type de mise 
en contact, de mise en relation et de réseaux d'échanges 
et de déterminer de quelle manière les choses pourraient 
être transposables ou généralisables un peu partout sur 
le territoire de la Wallonie.

 Il  importe  que  nous  soyons  en  ligne  de  mire  au 
niveau du numérique.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
SUIVI DES RECOMMANDATIONS DES 

INSTANCES BASSIN EMPLOI-FORMATION-
ENSEIGNEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  suivi  des  recommandations  des 
instances bassin Emploi-Formation-Enseignement ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH). - Monsieur le Ministre,  j’ai 
eu récemment l’occasion d’assister à la présentation du 
rapport 2017 de l’instance bassin EFE Hainaut-Centre, 
comme ce fut le cas pour le précédent rapport. Cela m’a 

permis de mesurer les avancées considérables du travail 
analytique et prospectif réalisé par cette structure.

L’attention  s’est  principalement  focalisée  sur  une 
série de secteurs prioritaires, notamment pour la région 
du  Hainaut-Centre :  la  construction, l’industrie,  le 
transport et la logistique, les services aux personnes, le 
tourisme et la culture, l’agronomie et les métiers verts.

Le document est assez intéressant parce qu'il  offre 
une  vision  très  exhaustive  de  l’offre  de  formation  et 
d’enseignement  correspondant  à  ces  domaines 
d’activités dans le bassin géographique Hainaut-Centre. 
Cette  analyse  approfondie  est  assortie  de  nombreuses 
recommandations en vue de concilier au mieux l’offre 
de formation et d’enseignement et les besoins présents 
et à venir de ces secteurs.

Dans  son  introduction,  le  président  de  l’instance 
regrette une prise en compte encore trop faible de ces 
recommandations.  On  en  reste  aujourd'hui  au  bilan. 
J’avoue  m’interroger,  moi-même,  à  ce  propos.  C’est 
donc pour cela que je viens vers vous.

Aujourd'hui,  ces  instances  existent  depuis  trois 
bonnes  années,  elles  ont  fait  une  photographie 
intéressante de la situation et des perspectives, mais on a 
envie de dire : et la suite ?

Comment  tirer  de  ce  travail  concret  des 
enseignements  et  comment,  finalement,  agir ?  Quels 
leviers peut-on actionner ?

Je sais  que c'est  un petit  peu complexe  parce que 
c'est  une  instance  qui  est  le  résultat  d'un  accord  de 
coopération entre la Fédération Wallonie-Bruxelles et la 
Wallonie  et  que  les  moyens  d'action  y  sont  partagés 
entre ce qui relève de l'enseignement – essentiellement 
compétence  de  la  fédération  –  et  ce  qui  concerne  la 
formation – qui relève de votre compétence.

Quels sont aujourd'hui les incitants qu'on va pouvoir 
mettre en place ? Parce que par rapport à l'offre ou la 
surabondance d'offres de formation et  d'enseignement, 
et  quelquefois  certaines  inadéquations,  il  faut  à  un 
moment  donné  trancher  dans  le  vif.  Il  faut  pouvoir 
prendre des décisions.

De  votre  côté,  quelles  sont  les  concertations  que 
vous  pouvez  avoir  avec  vos  collègues  en  charge  de 
l'enseignement,  qu'il  s'agisse  de  l'enseignement 
qualifiant ou de l'enseignement de promotion sociale ?

D'une façon plus générale, comment percevez-vous 
le travail de ces instances de bassin, sachant que d'après 
ce qu'on sait, la qualité et la vitesse de travail n'est pas la 
même  dans  tous  les  éléments ?  Faut-il  aujourd'hui 
corriger, évaluer déjà le système ou, au contraire, faut-il 
mettre  la  pression  et  surtout  engranger  des  résultats 
concrets ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, dans 
le cadre de leur rôle des missions qui sont régies par un 
accord  de  coopération  conclu  en  2014,  les  instances 
bassins sont  amenées à  remettre  des  avis,  assurer  des 
recueils  de  données  sur  l'offre  d'enseignement  et  de 
formation,  sur  les  besoins  d'emploi,  ainsi  qu'à 
développer les pôles de synergie.

Dans ce cadre, les rapports produits par les instances 
bassins sont assortis de recommandations et débouchent 
sur l'identification de pôles de synergie autour desquels 
viennent se greffer des actions à mettre en œuvre.

Dans chaque instance bassin, des pôles de synergie 
sont en cours de développement.

Si  certaines  recommandations  ou  certaines  actions 
peuvent  se  concrétiser  rapidement,  comme l'ouverture 
d'une  nouvelle  offre  de  formation  par  un  opérateur, 
d'autres nécessitent davantage de temps pour se mettre 
en  place,  particulièrement  lorsque  des  analyses 
complémentaires  de  faisabilité  sont  à  réaliser,  des 
partenariats à négocier, ou encore des développements à 
prévoir.

Dans  son  rapport 2015-2016,  remis  en  fin 
d'année 2017, l'assemblée des instances bassins, qui est 
chargée de coordonner la mise en œuvre des missions 
des instances bassins, a conclu qu'il était prématuré de 
tirer les conclusions des pôles de synergie à ce stade.

Parallèlement,  l'accord  de  coopération  prévoit  la 
réalisation d'une évaluation globale du dispositif par les 
Gouvernement  et  Collège.  L'évaluation  porte  sur  le 
fonctionnement,  le  périmètre  géographique,  la  qualité 
des  projets,  l'évolution  de  l'offre  de  formation  et 
d'enseignement. Des modalités de cette formation feront 
prochainement l'objet d'une concertation. C'est à partir 
de  cette  évaluation  que  des  premières  conclusions 
relatives aux travaux des instances bassins pourront se 
dégager.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour cette réponse technique.

Je trouve que la réponse politique y est un petit peu 
moins,  mais  je  peux  comprendre  que,  comme  vous 
commencez depuis quelques mois dans la fonction, vous 
soyez prudent et que vous preniez un peu de précaution. 
Je pense qu'aujourd'hui, objectivement, quand on lit ces 
conclusions, ces recommandations – en tout cas celles 
que j'ai vues et que j'ai lues avec attention du Hainaut 
Centre –,  on doit  prendre des  décisions à un moment 
donné.  On  doit  trancher,  on  ne  peut  pas  continuer  à 
financer  des  choses  dont  on  voit  que  l'intérêt  est 

moindre, de maintenir des outils qui font quasiment la 
même chose dans une zone géographique très limitée. 
Bref, il faut, à un moment donné, donner des incitants 
aux acteurs de terrain ; je ne dis pas qu'il faut décider à 
leur place, mais il faut les aider et leur mettre la pression 
pour qu'ils décident.

Je  me  permettrai  d'ailleurs  d'interpeller  vos 
collègues  côté  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  je 
reviendrai vers vous certainement dans quelques mois 
sur le sujet.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
PROJET DE PRIME EN VUE D’ENCOURAGER 

LES FORMATIONS AUX MÉTIERS EN 
PÉNURIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le projet de prime en vue d’encourager 
les formations aux métiers en pénurie ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  serai 
bref  sur  l'introduction  puisqu'on  a  déjà  abordé  le 
contexte,  à savoir la Conférence interministérielle que 
vous avez initiée. Cette mesure, telle que nous l'avons 
lue, consistera en une prime forfaitaire versée au terme 
de la formation dans le cadre de métiers en pénurie et 
après réussite des épreuves de certification qui sont liées 
à cette formation.

On  évoque un  montant  de  350 euros,  qui  pourrait 
être  défiscalisé  si  le  ministre  fédéral  des  Finances 
marquait son accord sur ce point.

Y a-t-il  une  unité  de  vue  avec  vos  collègues,  par 
rapport  à  cette  proposition  au  sein  de  la  Conférence 
interministérielle ?  La  prime  envisagée  viendrait-elle 
s'ajouter à l'indemnité finalement modeste actuellement 
versée aux demandeurs d'emploi en formation ?

Pour la petite  histoire,  sur  le  côté modeste,  je  me 
rappelle que, je crois que c'était fin des années 80 quand 
Jean-Pierre  Graffé  était  ministre  de  la  Formation à la 
Communauté française, c'était déjà...

(Réaction dans l'assemblée)

En 1987, 1988 ou 1989, c'était déjà 40 francs belges 
de l'heure, donc un euro et à l'époque sans précompte. Il 
y  a  eu  un précompte  par  après.  Imaginez la  perte  de 
pouvoir d'achat pour autant qu'on puisse pouvoir parler 
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de pouvoir d'achat.

Ici,  votre  prime  viendrait-elle  s'ajouter  à  cette 
indemnité de 1 euro brut par heure ? Par ailleurs, a-t-on 
abandonné l’autre idée que vous aviez évoquée au tout 
début, qui était d'augmenter cette indemnité de 1 euro 
dans les formations pour les métiers en pénurie ? Cette 
prime serait-elle identique, quelle que soit la durée de la 
formation et  sa  difficulté ?  Pourrait-elle  être  sollicitée 
pour une formation débouchant sur un métier reconnu 
en pénurie dans une autre Région, mais pas en Wallonie 
et réciproquement ? Le souhait  de vos collègues est-il 
de s’entendre sur un même montant de prime dans les 
trois  Régions ?  Le  système  concerne-t-il  aussi  des 
formations  liées  à  des  métiers  en  pénurie,  mais 
dispensées par des opérateurs relevant de la Fédération ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, c'est 
un  dispositif  qui  n'est  évidemment  pas  encore 
millimétré.  C'est  un  dispositif  que  je  présenterai  au 
Gouvernement, mais il y avait un préalable. C'est vrai 
que c'est pour faire face aux métiers en pénurie de main-
d'œuvre et inciter des demandeurs d'emploi à suivre des 
formations  dans  des  métiers  en  pénurie  de  main-
d'œuvre.

C'est à mon initiative également que le point a été 
mis en Conférence interministérielle, étant entendu que 
c'est un système de prime de bonus dans la formation. 
Cela  veut  dire  que  cela  vient  en  complément  au 
défraiement qui existe aujourd'hui. L'objectif, quand la 
formation est terminée et réussie, c'est d’avoir un bonus 
financier.

Vous avez parlé tout à l'heure de l'incitant et de ce 
que cela représente. Si on a un bonus qui est taxé, cela 
diminue évidemment l'incitant.  L'objectif  était  de voir 
de quelle façon on pouvait faire pour que cette prime ne 
soit pas taxée et établir un cadre d'exonération fiscale.

C'était  ma volonté.  Les  autres  ministres  régionaux 
ont été réceptifs en disant « On peut peut-être avoir un 
cadre  d'exonération  fiscale  assez  large. »  Si  nous 
n'avons pas le même dispositif ou un autre, de voir si on 
pouvait avoir aussi une exonération fiscale. Je ne vous 
cache  pas  qu'est  venu sur  la  table  aussi  de mettre  en 
place ce dispositif pour des aides qui existent déjà. Cela 
veut dire que cela a un coût pour le Fédéral et que la 
condition du Fédéral et de Kris Peeters était qu'il n'y ait  
pas  évidemment  un  coût  budgétaire  et  un  manque  à 
gagner pour le Fédéral.

Cela a été accepté par les autres Régions. Cela a été 
accepté par le Fédéral.  Le point sera mis au prochain 
comité de  concertation  fin  mars.  Une fois  qu'on aura 
l'avis  positif  du  comité  de  concertation,  je  soumettrai 

alors  une  note  au  Gouvernement  wallon,  avec  les 
modalités  précises  sur  les  montants,  quels  métiers  en 
pénurie,  aussi  peut-être  quelles  mesures 
complémentaires à ce bonus par rapport à la suite et des 
contacts qu'on pourrait aussi avoir avec les secteurs et 
des entreprises. Ce sera évidemment des modalités qui 
seront  à  définir  et  qui  seront  soumises  au 
Gouvernement.  Je ne doute pas que, quand ce sera le 
cas, vous me réinterrogerez ici au Parlement pour avoir 
toutes les précisions utiles.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je n'ai pas eu réponse à toutes les 
questions,  notamment  de  savoir  si,  quand  on  est  en 
pénurie dans une Région, cela vaut pour une formation 
dans  l'autre  Région  et  par  rapport  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Ce sera évidemment les 
formations  du  FOREm,  puisqu'il  y  aura  un  coût 
budgétaire, que ce soit pris en charge par le FOREm.

M. Drèze  (cdH).  -  Merci  pour  vos  réponses, 
Monsieur le Ministre.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'OPÉRATION « J-PLONGE » 2018 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « l'opération « J-Plonge » 2018 ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’opération  J-Plonge  s’inscrit  dans  la  dynamique  de 
développement  du  dispositif  multipartenarial  unique 
d’orientation tout au long de la vie. Cette opération sera 
menée  durant  les  vacances  de  printemps,  pour  la 
troisième année consécutive.

L’année  dernière,  ce  sont  189 jeunes  et 
159 entreprises qui ont participé à l’action, c’est-à-dire 
le double de l’année précédente.

Au niveau des secteurs d’activité et sur la base des 
entreprises  inscrites,  les  secteurs  les  plus  représentés 
étaient  la  construction  –  principalement  chauffagiste, 
couvreur, maçon et peintre –, le secteur de la vente et du 
commerce de détail et le secteur de l’alimentation, avec 
principalement les métiers de boucher et de boulanger.
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Près de 60 % des entreprises qui s’étaient inscrites à 
l’opération étaient situées en Province de Liège ou du 
Hainaut  avec  une  prédominance  de  la  Province  de 
Liège ;  16,5 % dans le  Namurois ;  13,3 % en Brabant 
wallon et un peu plus de 10 % dans le Luxembourg.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  actions  concrètes 
avez-vous menées pour de toucher les jeunes afin qu’ils 
participent plus à l’opération en 2018 ? Une campagne 
de  communication  est-elle  prévue ?  Si  oui,  comment 
sera-t-elle  déclinée en termes de canaux, de timing et 
surtout de moyens budgétaires ?

Avez-vous sollicité l’IFAPME pour que l’opération 
soit davantage orientée vers les métiers en pénurie ?

Enfin,  allez-vous  booster  « J-Plonge »  dans  les 
provinces  de  Namur,  Brabant  wallon  et  Luxembourg 
pour  que  le  taux  de  participation  remonte  et  atteigne 
celui du Hainaut et de Liège ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
l’orientation  des  jeunes  et  toute  personne  vers  des 
formations  pour  lesquelles  il  existe  de  réelles 
opportunités  d’emplois et,  a fortiori,  l’orientation vers 
des métiers en pénurie est une de mes priorités dans la 
dynamique formation, compétence, emploi.

L’offre de formation de l’IFAPME, comme vous le 
savez, est orientée vers les métiers en pénurie. Dès la 
rentrée de septembre 2018, cette orientation sera encore 
renforcée par de nouvelles formations. Plus de 40 % du 
catalogue de formations concernera ainsi des métiers en 
pénurie et d’avenir.

L’action « J-Plonge » se poursuit et est organisée par 
l’IFAPME. Elle sera ciblée cette année sur les métiers 
porteurs et offrant de réelles opportunités d’avenir. Une 
communication  a  été  réalisée  auprès  de  grandes 
entreprises  actives  dans  des  secteurs  reconnus  en 
pénurie : le secteur de l’alimentation, de la mécanique 
ou encore le secteur logistique.

Des moyens sont prévus,  comme l’année dernière, 
pour  mener  une  large  campagne  de  communication 
destinée aux entreprises, aux jeunes et à leurs parents. 
Les moyens alloués s’élèvent à 50 000 euros. Plusieurs 
canaux  de  communication  sont  utilisés :  le  web,  des 
flyers et des affiches, des e-mailings, des spots radio sur 
NRJ, un courrier adressé à 12 000 parents.

Il est fait  appel aux partenaires de l’orientation, le 
Carrefour Emploi-Formation, Orientation, les Cités des 
métiers et aussi aux instances Bassin pour soutenir cette 
campagne et atteindre le plus grand nombre de jeunes.

Cette action se déroule à l’échelle de la Wallonie et 

j’ose  espérer,  comme  l’année  dernière,  que  l’action 
suscitera  l’intérêt  des  jeunes  et  des  entreprises  dans 
toutes les provinces. Je soutiens toutes les  actions qui 
permettent  aux  jeunes  de  découvrir  les  métiers  et  le 
monde de l’entreprise. J’espère que cette action attirera 
le  plus  grand  nombre  et  permettra  de  valoriser  les 
métiers en pénurie et d’avenir.

Vous voyez, Madame la Députée, que je suis loin de 
faire table rase sur toutes les actions que vous avez pu 
initier.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je remercie M. le Ministre de 
poursuivre  cette  action  importante.  Si  on  veut 
sensibiliser  aux  métiers  en  pénurie  et  aux  métiers 
porteurs – puisque c’est votre choix, cette année –, c’est 
évidemment extrêmement important de sensibiliser dès 
le plus jeune âge et de permettre à ces jeunes de toucher 
concrètement à l’emploi.

Par contre, je m’attendais à ce que vous répondiez à 
la question plus précise de savoir comment faire  pour 
booster les provinces qui étaient les moins participantes 
en termes de pourcentage à ces actions.

Par  exemple,  on  aurait  pu  imaginer  que  vous 
déployez plus de moyens dans ces provinces – Brabant 
wallon, Namur et Luxembourg – pour faire justement en 
sorte  que  les  jeunes  s’éveillent  un  peu  plus  à  ces 
questions et toucher peut-être un peu plus de partenaires 
dans  ces  endroits  puisqu’a  priori,  cela  marche  plutôt 
bien dans le Hainaut et Liège.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« « WORLDSKILLS BELGIUM », ATOUT POUR 

L'EMPLOI DES JEUNES WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « « WorldSkills  Belgium »,  atout  pour 
l'emploi des jeunes Wallons ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
« WorldSkills  Belgium »  fête  ses  20 ans  cette  année 
ainsi que la dixième édition des Startech’s Days. Plus de 
900 jeunes  se  sont  inscrits  aux  compétitions  qui 
concernent 32 métiers qui sont proposés cette année.
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Dans le cadre du processus, des présélections ont eu 
lieu  lors  d’événements  publics  comme  le  Salon  de 
l’Auto, Batimoi, Hair games, Jardins Expo, et cetera. Ce 
sont donc des dizaines de milliers de visiteurs qui ont 
déjà pu être positivement sensibilisés et découvrir  des 
métiers  manuels,  techniques  et  technologiques.  Mais 
aussi, admirer la passion et l’excellence de jeunes qui 
s’engagent  dans  ces  filières  porteuses  d’emplois  et 
surtout nécessaires à nos entreprises.

En  ce  qui  concerne  les  Startech’s,  plus  de 
6 000 visiteurs y ont participé en 2017. Les Startech’s 
Days 2018 se dérouleront la semaine prochaine, le 19 et 
20 mars,  au  Campus  provincial  de  Namur  et  au  pôle 
Construction  de  Bruxelles-formation.  Cet  événement, 
unique en Wallonie et à Bruxelles quant à la promotion 
transversale  des  métiers  techniques,  regroupe  les 
32 finales  du Championnat des métiers et  les Villages 
métiers avec environ 50 animations et découvertes.

Les acteurs de terrains s’accordent pour dire que les 
jeunes  de  10  à  14 ans  doivent  être  la  cible  de  la 
promotion de ces métiers, et tout spécialement dans les 
métiers du numérique et de la haute technologie.

D’ailleurs, en 2016, j’ai eu l’opportunité de visiter 
EuroSkills Gothenburg où j’ai pu mesurer l’engagement 
du monde de la formation et de l’enseignement suédois 
dans l’évènement : 100 % des jeunes, via leur école ou 
leur  centre  de  formation  de  la  grande  région  de 
Gothenburg, ont été visiter EuroSkills.

Les  expériences  à  l’étranger  montrent  clairement 
l’impact  des  événements  organisés  par  les  diverses 
organisations  nationales  affiliées  à  ce  réseau  mondial 
WorldSkills,  non seulement pour les inscriptions dans 
les  filières  manuelles,  techniques  et  technologiques, 
mais également – et cela va bien au-delà – sur la vision 
positive que ces jeunes, mais aussi les professeurs ou les 
parents,  ont  ensuite  de  ces  possibilités  de  carrières 
professionnelles.

C’est  probablement  une  des  manières  d’enfin 
booster  positivement  toutes  ces  filières.  À  titre 
d’exemple,  la  région  qui  accueille  les  finales  des 
Olympiades des métiers en France – qui sont organisées 
par  « WorldSkills  France »  tous  les  deux  ans  et 
successivement  avec  les  différentes  régions  – voit  un 
accroissement moyen de 14 à 15 % d’inscriptions dans 
les filières techniques. C’est une moyenne puisque cela 
peut aller de 5 à 30 % suivant le métier retenu. 

C’est donc une manière très forte d’encourager les 
jeunes à suivre des filières qui sont parfois considérées 
encore  dans  nos  sociétés  comme  des  filières  de 
relégation.

Dès lors, Monsieur le Ministre, comment arriver à 
de  tels  résultats  auprès  de  nos  jeunes  Wallons ? 
Comment inciter structurellement tous les jeunes à venir 
visiter ces championnats ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, je 
pense que sur le fond – et je ne vais pas revenir sur tout 
ce  que  vous  avez  dit  –,  je  partage  évidemment  la 
nécessité de valoriser nos métiers manuels, nos métiers 
techniques. 

C’est absolument indispensable. Comme je le disais 
tout  à  l’heure,  on doit  avoir  des synergies  plus fortes 
aussi  avec l’enseignement  au  niveau de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. C’est parfois un peu compliqué. Je 
pense que la sensibilisation, c’est aussi dans les écoles 
que l’on doit la faire. 

J’ai  écrit  à  ma  collègue  de  l’Enseignement  en  ce 
sens  afin  que  les  Startech’s  soient  utilisés  encore 
beaucoup plus largement qu’aujourd’hui par les écoles 
comme  outil  de  promotion  des  métiers  manuels, 
techniques et technologiques et des filières y menant.

Deuxième élément, lors des  derniers championnats 
WorldSkills, il y a eu une vidéo assez remarquable – je 
ne sais pas si vous avez eu l’occasion de la voir – qui a 
été  réalisée  par  une  télévision  locale  et  qui  montre 
vraiment la diversité des métiers techniques, mais aussi 
l’intérêt de participer à un championnat, notamment par 
rapport à l’esprit d’équipe. 

C’est donc vraiment une vidéo très bien faite. Je l’ai 
envoyée à la ministre de l’Enseignement lui demandant 
– je verrais bien, évidemment, ce qu’elle me répondra – 
que l’on puisse diffuser très largement cette vidéo dans 
toutes  les  écoles  techniques  et  professionnelles  parce 
que c’est une petite vidéo de cinq ou six minutes et qui, 
je trouve, est beaucoup plus parlante que beaucoup de 
commentaires, que beaucoup d’autres choses.

Je sais qu’il y a beaucoup de choses à faire, mais je 
me réjouis  –  je  dois  bien  vous  l’avouer  –  de  voir  la 
réponse qui va m’être donnée parce que je  pense que 
c’est  parfois  par  des  petites  choses  que  l’on  peut 
renforcer la sensibilisation de nos jeunes.

J’ai vraiment eu le coup de foudre pour cette vidéo. 
Il  y avait vraiment cet esprit  d’équipe, la  valorisation 
des métiers, beaucoup d’émotions aussi parce que, vous 
le savez, c’est non seulement la technicité de certains 
métiers, mais c’est aussi le dépassement de soi. Ce sont 
des compétitions. 

Ce n’est pas du tout évident. J’espère que je pourrai 
obtenir  une  suite  favorable.  Il  y  a  beaucoup  d’autres 
choses à faire, mais en tout cas c’est une mesure que j’ai 
souhaité prendre. J’ai écrit, il y a quelques semaines, à 
ma collègue pour voir comment l’on pouvait valoriser 
cette  vidéo  dans  toutes  les  écoles  techniques  et 
professionnelles.
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M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre réponse et votre vision qui rejoint 
totalement la mienne,  bien entendu, et la nécessité de 
valoriser  encore  et  toujours  les  métiers  techniques, 
manuels,  technologiques.  Cela  reste  une  grande 
difficulté pour le grand public de se rendre compte de 
toute l’utilité de ces métiers et surtout de la plus-value 
de ces concours.

Vous le dites vous-même, vous semblez conquis par 
la vidéo. Quand on voit ces jeunes, quand on voit leur 
engouement, leur passion, la manière dont ils défendent 
leur métier, on ne sait être que conquis. Comme parent, 
on  doit,  à  la  limite,  encourager  nos  jeunes  à  vouloir 
s’orienter vers ces filières. 

Vraiment, je  vous encourage aussi à continuer vos 
contacts  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  et  en 
particulier  la  ministre  de  l’Enseignement,  que  vous 
connaissez bien. Puisque vous lui avez adressé la vidéo, 
j’espère  qu’elle  mordra  à  l’hameçon,  comme  on  dit, 
pour essayer d’aller de l’avant. On a vraiment un coup à 
jouer  en  essayant  d’abord  que  les  écoles,  non  pas 
techniques et professionnelles, mais toutes les écoles, et 
en  particulier  les  écoles  ordinaires,  les  filières 
ordinaires, de pouvoir aller visiter tous ces concours qui 
présentent les métiers techniques et manuels parce que 
cela changera totalement l’image et  cela leur  donnera 
peut-être  l’idée  de  l’excellence  que  l’on  peut  y 
retrouver.

Je  vais  poser  une  question  la  semaine  prochaine 
aussi sur le domaine. On peut donc le faire ensemble. 
De mon côté, je poserai la question, mais vous pourriez 
aussi suggérer à la ministre d’adresser une circulaire aux 
écoles  pour les  encourager  fortement  à  se  rendre aux 
startech’s  days  en  expliquant  ce  que  c’est  et  en 
expliquant  aussi,  derrière  cela,  la  volonté  réelle  de 
valoriser  toutes  ces  filières  et  tous  ces  métiers 
techniques,  technologiques  et  manuels.  Ensuite,  peut-
être  se  saisir  du  moment,  puisqu’il  y  a  le  pacte 
d’excellence,  de  savoir  si  l’on  ne  sait  pas  inscrire 
quelque  chose  à  cet  égard.  Ne  sait-on  pas  obliger  la 
fréquentation  de  ce  type  de  concours ?  Il  y  a 
probablement quelque chose à faire.

Quand  on  vise  l’excellence,  quand  on  voit  des 
personnes  qui,  cela  c’était  connu  dans  le  monde  du 
tennis,  par  exemple,  quand Justine Henin a gravi des 
échelons,  s’est  retrouvée  première  mondiale, 
évidemment,  tout  le  monde  voulait  jouer  au  tennis. 
C’est un peu la même chose avec ce type de concours.  
Quand on a chez nous des jeunes qui franchissent les 
étapes, qui gagnent ces concours, qui après s’installent, 
deviennent de vrais entrepreneurs et des ambassadeurs 
de  leur  métier,  cela  donne  évidemment  l’envie.  Ces 

filières  risquent  d’être  boostées  ou  ont  des  chances 
d’être boostées dans les inscriptions dans les années qui 
suivent. C’est cela que nous devrions viser au travers, 
peut-être, d’une inscription dans le pacte d’excellence.

Je vous encourage à poursuivre dans cette voie.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Luperto, sur « les mesures américaines de 

taxation de l'acier » ;
– M.  Dodrimont,  sur  « l'amélioration  des 

connexions Internet en zones rurales » ;
– M.  Dupont,  sur  « la  création  d'un  statut 

temporaire  de  demandeur  d'emploi  non 
mobilisable » ;

– M.  Evrard,  sur  « les  actions  spécifiques  à 
mener  en  faveur  des  not  in  éducation,  
employement or training (NEET's) » ;

– M. Evrard, sur « les fonctions de conseiller et 
de contrôleur au sein du FOREm » ;

– Mme Baltus-Möres, sur « la création d'emplois 
liés  à  la  rénovation  de  bâtiments  publics 
énergivores »  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, de 
l'Innovation, du Numérique, de l'Emploi et de 
la  Formation,  sont  transformées  en  questions 
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme  Gahouchi,  sur  « les  retombées 

économiques de la possible exploitation du gaz 
des mines en Wallonie » ;

– M. Fourny, sur « le projet de Silver economy à 
Rochefort » ;

– Mme  Ryckmans,  sur  « la  politique  de 
protection des données au sein du FOREm » à 
M. Jeholet,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, du 
Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation, 
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 53 minutes.
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M. Benoit Bayenet, Vice-président du Comité de direction de la Société Wallonne de Gestion et de Participations 
(SOGEPA)
M. François Desquesnes, cdH
M. Philippe Dodrimont, Président 
M. Benoit Drèze, cdH
M. Yves Evrard, MR
Mme Latifa Gahouchi, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Laurent Henquet, MR
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l'Economie, de l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Emploi et de la Formation
M. Bruno Lefebvre, PS
M. Dimitri Legasse, PS
M. Nicolas Martin, PS
M. André-Pierre Puget, Indépendant
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
Mme Eliane Tillieux, PS
Mme Olga Zrihen, PS

55 P.W.- C.R.A.C. N° 106 (2017-2018) - Mardi 13 mars 2018



ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ALÉNA Accord de libre-échange nord-américain - North American Free Trade Agreement
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BEI Banque européenne d'investissement
BEP Plan d'Exposition au Bruit
CDI contrat à durée indéterminée
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CIO Centre d'information et d'orientation (UCL)
CNE Centrale nationale des Employés
CSW Conseil supérieur wallon
CRISP Centre de recherche et d'information socio-politiques
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
EBITDA Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and Amortization (bénéfice opérationnel avant taxes et 

amortissements)
EURADA European Association of Regional Development Agencies (Association européenne des 

agences de développement)
FEB Fédération des Entreprises de Belgique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GPSW Groupe des Partenaires sociaux wallons
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MMPP médical, mental, psychique et psychiatrique
NAS National Aeronautics and Space Administration
NLMK Combinat métallurgique de Novolipetsk
OMC Organisation mondiale du commerce
ONEM Office national de l'emploi
ONG organisation non gouvernementale
ONSS Office national de sécurité sociale
PIB produit intérieur brut
SETCa FGTB Employés, Techniciens et Cadres de Belgique
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SRI Service Régional d'Incendie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
UCM Union des Classes moyennes
UWE Union Wallonne des Entreprises
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
WATS Women Award in Technology and Science
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	Le secteur économique de la presse et notamment les Éditions de l'Avenir - Auditions
	Le déploiement de l'économie circulaire en Région wallonne

	Projets et propositions
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